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PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU 18 OCTOBRE 2021  – Palais des congrès de Souillac 
 

L’an deux mille vingt et un, le dix-huit octobre 
Le Conseil de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne 

Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, au Palais des congrès de Souillac 
 

Sous la présidence de M. Raphaël DAUBET 
Secrétaire de séance : M. Gilles LIEBUS 
Date de convocation : 12 octobre 2021 

 
Présents ou représentés (à l’ouverture de la séance) : 71 (dont 5 suppléants) 
Philippe DE HOUX, Camille ELISABETH, Denis GAILLET, Françoise LANGLADE, Anne-Marie 
LEROY, Raphaël DAUBET, Christophe PROENCA, Jean-Claude FOUCHE, Pierre MOLES, Christian 
DELRIEU, Monique MARTIGNAC, Dominique MALAVERGNE, Thierry CHARTROUX, Francis 
LACAYROUZE, Francis AYROLES, Guilhem CLEDEL, Alfred Mathieu TERLIZZI, André 
ROUSSILHES, Caroline MEY, François MOINET, Marielle ALARY, Catherine ALBERT, André 
ANDRZEJEWSKI, Eliette ANGELIBERT, Jeannine AUBRUN, Elie AUTEMAYOUX, Hélène BACH, 
Jean-Luc BALADRE, Alexandre BARROUILHET, Antoine BECO, Didier BES, Dominique BIZAT, 
Murielle BOUCHEZ, Monique BOUTINAUD, Fabrice BROUSSE, Serge CAMBON, Marie-Hélène 
CANTAREL, Françoise CHABERT, Patrick CHARBONNEAU, Hervé CHEYLAT, Jean-Christophe CID, 
Laurent CLAVEL, Geoffrey CROS, Christian DELEUZE, Sylvain DIAZ, Habib FENNI, Pierre FOUCHE, 
Michèle FOURNIER BOURGEADE, Hervé GARNIER, Guy GIMEL, Jean-Pierre JAMMES, Alain 
JARDEL, Gaeligue JOS, Jean-Luc LABORIE, Christophe LACARRIERE, Michel LANDES, Roger 
LARRIBE, Eric LASCOMBES, Loïc LAVERGNE-AZARD, Bernard LE MEHAUTE, Philippe LEONARD, 
Gilles LIEBUS, Ernest MAURY, Martine MICHAUX, Michel MOULIN, Alain NOUZIERES, Patrick 
PEIRANI, Jean-François PONCELET, Catherine POUJOL, Angèle PREVILLE, Martine RODRIGUES, 
Stéphanie ROUSSIES, Michel SYLVESTRE, Alain VIDAL, Régis VILLEPONTOUX, Claudine 
VIVAREZ. 
 
Absents ayant donné un pouvoir (à l’ouverture de la séance) : 10 
Jean-Philippe GAVET à Jean-Claude FOUCHE, Sophie BOIN à Alain NOUZIERES, Francis 
CHASTRUSSE à Patrick CHARBONNEAU, Pascale CIEPLAK à Christophe PROENCA, Marina 
DAVAL à Elie AUTEMAYOUX, Claire DELANDE à Gaeligue JOS, Jean-Pierre GUYOT à Serge 
CAMBON, Marie-Claude JALLAIS à Alain VIDAL, Laurence LACATON à Pierre MOLES, Pierre VIDAL 
à Patrick PEIRANI 
 
Absents (à l’ouverture de la séance) : 23 
Roland ASTOUL, Philippe BOISSAC, Jean-Luc BOUYE, Marion CALMEL, Stéphane CHAMBON, 
François DAVID, Pierre DELPEYROUX, Jean DELVERT, Guy FLOIRAC, Danielle GAMBA, Colette 
GRANDE, Catherine JAUZAC, Christian LARRAUFIE, Dominique LEGRAND, Dominique LENFANT, 
Guy MISPOULET, François NADAUD, Roland PUECH, Philippe RODRIGUE, Maria de Fatima 
RUAUD, Didier SAINT MAXENT, Jean-Pascal TESSEYRE, Nathalie VERGNE 

 

ORDRE DU JOUR 
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M. le Président ouvre la séance à 18 h 11, après avoir adressé ses remerciements à M. 
Gilles LIÉBUS, maire de Souillac, pour son accueil. 

 
 
 
POINT N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
 
M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein un secrétaire de séance. M. Gilles 
LIEBUS se porte candidat. 

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

Il énonce ensuite les pouvoirs et constate que le quorum est atteint. 
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M. le Président annonce les décès de Mme Marie-Noëlle TSOLAKOS, ancienne maire de 
Calès, et du mari de Mme Dominique LENFANT, maire de Rocadmadour. M. le Président 
souhaite, à titre collégial, beaucoup de courage aux proches de Mme Marie-Noëlle 
TSOLAKOS et ceux de M. LENFANT. Il propose d’ajouter un point à l’ordre du jour, avant les 
questions diverses, pour faire un don à la Ligue contre le cancer. 

18h25 : arrivées de Mme Marie-Hélène CANTAREL et de M. Alain VIDAL. 

DEL N° 18-10-2021-001 - Pacte de gouvernance 
M. le Président explique que le Pacte de gouvernance a été élaboré sous la direction de M. 
Geoffrey CROS, 1er adjoint à Glanes et conseiller délégué Modernisation et gouvernance. Ce 
pacte avait une date butoir en mars, puis décalée en juin, nous sommes donc un peu en 
retard pour son approbation. Vous pouvez le trouver sur vos tables. Il a été édité en tenant 
compte des délibérations qui ont été produites dans vos communes et des réflexions qui ont 
été faites. Il est à présent parfaitement abouti et il a été largement partagé dans vos conseils 
municipaux.  

M. le Président cède la parole à M. Geoffrey CROS, 1er adjoint à Glanes et conseiller 
délégué Modernisation et gouvernance, qui présente le point. Cela fait plus d’un an 
maintenant que nous sommes dans nos mandats municipaux et communautaires. Il était 
temps que nous puissions prendre part à cette délibération, à la suite de la concertation que 
nous avons menée avec M. le Président, tous les membres du conseil communautaire et les 
services de Cauvaldor. Je tiens, avant tout, à tous vous remercier pour votre mobilisation et 
votre travail, qui est malgré tout très politique et avec des sujets sensibles. Vous pouvez 
découvrir le Pacte de gouvernance en plusieurs exemplaires et le distribuer aux élus. Nous 
avons amorcé une démarche collective en septembre et commencé en octobre les réunions 
des bassins de vie, où vous êtes venus nombreux et avez véritablement participé. Ces 
réunions nous ont permis de poser un diagnostic clair concernant le territoire, à savoir ses 
forces et ses faiblesses, et de poser les mots sur ce qui a pu bloquer, blesser, créer 
problème, mais aussi tirer les leçons du passé et constater que notre territoire offre de 
nombreuses opportunités. Nous avons travaillé avec toutes les données que vous nous avez 
transmises, à la suite de quoi nous avons réalisé un questionnaire qui a été soumis à vos 
élus municipaux. Nous avons été surpris de recevoir plus de la moitié des réponses des élus 
sollicités (420). De cette concertation, j’ai sélectionné 2 questions qu’il me semble important 
de retenir. 1/ Cauvaldor doit-elle renforcer son interaction avec les communes ? Il s’agissait 
là d’un des enjeux majeurs, c’est-à-dire, comment réussir à opérer une certaine forme de 
décentralisation, de sorte que les communes puissent apporter leur avis sur la Communauté 
de communes et les politiques publiques qui sont mises en place. Initialement, nous étions 
dans une jeune communauté de communes qui cherchait à se structurer. Après la 
suppression des pôles, nous avons essayé de remettre en place davantage de proximité. 
Sur cette question, les réponses sont assez claires : à 66% les élus ont répondu « tout à fait 
d’accord » et à 31% « plutôt d’accord ». Favoriser le développement des interactions et 
rapports directs entre les communes et Cauvaldor est l’une des mesures les plus 
emblématiques des politiques publiques que nous essayons de mettre en place. 2/ 
Cauvaldor a-t-elle une taille nécessaire pour porter des projets structurants ? Il n’est pas 
question d’occulter la taille du territoire, mais les réponses sont ambivalentes sur la question 
de la taille. La distance peut être une véritable problématique et nous avons travaillé 
d’arrache-pied pour essayer de trouver des solutions. Nous avons réussi à mettre en place 
des formules et je pense que ce sont aux commissions, ou aux bureaux, ou à l’exécutif de 
fonctionner de manière correcte sur un territoire comme le nôtre, et de se concentrer sur les 
projets et investissements de la Communauté de communes. Un an après le début de cette 
opération, j’ai souhaité établir ce bilan provisoire, parce qu’il s’est passé beaucoup de choses 
sur la gouvernance et sur les questions de finances. Le pacte reprend ce que l’on s’est dit 
entre nous, et notamment, les principes de l’intercommunalité telle que nous souhaitions la 
concevoir, à savoir : la transparence, la cohérence, la solidarité, l’unité territoriale, la 
communication, le dialogue, le respect des élus, et au-delà de cela, le calibrage de nos 
instances. C’est la raison pour laquelle nous avions constitué, dès le mois d’août 2020, les 
Comités de cohésion territoriale (CCT), des réunions de territoires destinées à discuter et 
partager, de façon transversale, les informations entre Cauvaldor et les communes. Un 
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recalibrage qui doit encore trouver des améliorations, dans la mesure où nous avons des 
conseils communautaires avec des ordres du jour chargés. Je souligne le travail important 
des services pour assurer un déroulement efficace des instances. Dans les collectivités 
territoriales, dorénavant c’est compliqué, car les compétences sont nombreuses et cela nous 
demande une responsabilité politique d’engagement assez régulière. Il en va de même pour 
le bureau qui est sollicité assez régulièrement, notamment pour des demandes de 
documents administratifs ou urbanistiques. Finalement, le bureau devient une instance de 
dialogue, les questions diverses commencent à occuper plus de place, cela est le signe qu’il 
y a du débat dans notre communauté et c’est très plaisant. Pour ce qui est du Comex, en 
tant de conseiller délégué, je trouve que c’est une ouverture magistrale pour une 
communauté de communes d’avoir un comité exécutif aussi ouvert et qui permet un vrai 
dialogue et l’expression de chacun, que l’on soit Président, vice-président ou conseiller 
délégué, cela est très appréciable. Au sujet des commissions thématiques, j’émets une petite 
alerte auprès de l’ensemble des collègues. En effet, le nombre commence à chuter, il va 
donc s’agir de nous positionner et estimer ce qui peut être fait. C’est un bilan que je 
considère positif, même si tout peut être améliorable, mais j’observe une forme d’apaisement 
des débats. Il est appréciable dans notre territoire et notre démocratie d’avoir un débat 
apaisé. Dans nos échanges, la proximité va jouer un rôle de plus en plus important pour faire 
en sorte que nos communes puissent trouver leur meilleur point de repère dans notre 
Communauté de communes. Je parlais de travaux qui étaient avancés et cela ne concerne 
pas seulement le Pacte de gouvernance. Il y a effectivement la question des instances, des 
outils de communication, et à ce sujet, vous trouverez à la fin du Pacte de gouvernance une 
boîte à outils et des perspectives de mandats. Vous pouvez vous rendre compte que la 
plupart de ces points ont déjà été évoqués et sont en cours de travaux, ce qui signifie aussi 
que nous travaillons et cela est plutôt bon signe pour la démocratie locale. Les outils de 
communication commencent à se mettre en place et à s’ajuster. Mais il y en aura 
nécessairement à mettre en place entre les communes et la Communauté de communes, au 
sens administratif. C’est sur ce point que je vais poursuivre puisque vous avez été nombreux 
à poser la question de la réciprocité d’information entre Cauvaldor et les communes. Sur 
l’initiative de M. Guy FLOIRAC, maire de Creysse et conseiller délégué bassin de vie 
Martel/Vayrac, nous avons commencé à travailler sur la question de rencontres potentielles 
entre les secrétaires de mairie et nos services de Cauvaldor pour favoriser les partages 
d’informations et construire un vrai réseau administratif sur l’ensemble du territoire. Ce sont 
des choses déjà actées, mais qui vont s’échelonner de décembre à janvier-février 2022, pour 
permettre à nos services de se rendre dans les 5 bassins de vie. Pour la poursuite des 
comités de cohésion territoriale, des thématiques vont être proposées prochainement. L’une 
d’entre elles est la voirie. Nous avons évoqué, en CLECT et en conseil communautaire, la 
question des attributions de compensation et il est temps de refaire un point sur ce qu’est la 
compétence voirie de la Communauté, et c’est tout l’intérêt d’en rediscuter en proximité. Une 
trajectoire financière plus éclairée sur les travaux déjà engagés nous permet d’avoir 
quelques perspectives grâce à une commission finances qui travaille beaucoup avec son 
vice-président. Une CLECT a rendu un rapport clair, et nous en remercions nos services. La 
confiance me semble primordiale, que nous soyons élu communautaire ou municipal, pour 
que nous puissions comprendre le fonctionnement de notre Communauté de communes. De 
ces travaux, je souligne un élan déjà bien engagé pour la concertation. Pour le Pacte de 
gouvernance, nous nous sommes réunis plusieurs fois dans les territoires. La question des 
mobilités a fait aussi l’objet d’une concertation, nous sentons une appétence pour les outils 
de partage de décision. Il y a un PCAET (Plan climat-air-énergie territorial) en cours qui nous 
permet d’approfondir et d’élargir ce sujet. Donc globalement, des chantiers bien entamés qui 
nous confirment que cette démarche de gouvernance avait du bon car elle a bien identifié les 
grands enjeux politiques de notre territoire. Dans le viseur pour l’avenir, il demeure toujours 
la question de l’harmonisation des compétences. Nous avançons modestement et nous 
devrions arriver à un résultat concluant car nous avons tous la volonté de simplifier notre 
travail communautaire. Il est toujours un casse-tête dans nos commissions de comprendre 
qui fait quoi. Concernant le pacte fiscal, et comme nous en avons déjà discuté, M. Pierre 
MOLES, maire de Bretenoux et vice-président de la thématique finances, budget et fiscalité, 
nous donnera le départ. Et enfin, les modalités juridiques et organisationnelles de 
mutualisation sont des sujets qui reviennent régulièrement. Il y a un besoin manifeste sur le 
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territoire de mettre en place de bonnes pratiques dans nos communes, mais que nous 
n’arrivons pas à réaliser car nous sommes tous pris dans l’urgence de nos mandats. Il y 
aurait donc potentiellement un plan de mutualisation à instaurer sur notre territoire, peut-être 
à moyen et long terme. Nous devons aussi prendre le temps de consolider nos positions 
actuelles sur ce qui fonctionne, aller vers plus d’innovation et de service de proximité vers 
nos communes. Il y a pas mal de chantiers connexes au Pacte de gouvernance et des 
concertations que nous avons menées, cela donne l’image que le bateau va dans le bon 
sens et c’est fortement appréciable. En conclusion, je dirais que nous sommes une petite 
centaine d’élus, que nous avons une tâche immense sur le territoire : celle de convaincre 
nos élus municipaux. Pour en avoir rencontré pas mal dans vos communes, nous sommes 
très loin du compte. Ce n’est pas faute d’essayer par le biais de la communication, mais 
nous n’arrivons pas à être réellement visibles de nos élus municipaux et quand nous le 
sommes c’est souvent pour des décisions parfois très structurantes, importantes et qui 
souvent impliquent des questions financières. La question de cette communication reste en 
suspens. Nous devons donc améliorer nos dispositifs et cela passe aussi par vous. Je vous 
le dis régulièrement, mais vous, élus communautaires, êtes les 1ers ambassadeurs et c’est 
de votre responsabilité de faire passer les messages, qu’ils soient positifs et encourageants, 
ou moins bons. Avec 104 élus et 47 000 habitants, nous sommes le 1er territoire 
départemental, ce qui n’est pas rien. Dans notre région, nous ne sommes pas nombreux à 
côté des métropoles et communautés d’agglomérations à avoir la chance d’avoir les outils et 
une administration comme les nôtres. Je vous engage à garder confiance dans cet outil. Ce 
que nous avons écrit dans le Pacte de gouvernance est une charte de bons principes, mais 
ce ne sont pas que de bons principes, il faut aussi les appliquer au quotidien, et l’histoire 
jugera si nous avons réussi à faire honneur à ce Pacte. Je tiens à remercier tous les élus 
communautaires et M. le Président pour cette mission et votre confiance.  

M. le Président remercie M. Geoffrey CROS pour cet excellent travail et sa présence sur le 
terrain auprès des maires, conseillers municipaux et élus. M. le Président ajoute : le guide 
Pacte de gouvernance est particulièrement bien fait et de bonne qualité, les autres 
communautés du département n’ont pas l’équivalent. J’espère qu’il sera utile pour faire 
comprendre que la Communauté de communes Cauvaldor est une communauté jeune mais 
sur le chemin de la maturité. Nous devons construire une méthode de travail, ce qui pour 
autant ne veut pas dire perdre en capacités à débattre, mais nous devons engager méthode 
et rigueur, nous aurons des améliorations à faire à l’avenir, M. Geoffrey CROS en a cité 
quelques-unes. Mais nous sommes sur une perspective intéressante qui nous permettra de 
fonctionner en laissant une forme de dialogue et de liberté, et je vous invite à vous emparer 
des sujets, des débats, mais également de la Communauté et de ses services, qui sont le 
vôtres aussi, nous ne le disons jamais assez. Nous n’empêcherons pas que des élus et des 
communes se sentent éloignés de la Communauté. Au même titre qu’en conseils municipaux 
il est parfois difficile pour certains élus de se sentir concernés par certaines affaires 
communales, je sais qu’il est parfois difficile de se sentir membre actif de Cauvaldor. Nous 
sommes dans la même problématique, alors faisons en sorte qu’il y en ait le moins possible 
qui souffrent. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n°2019-1461 en date du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie 
locale et à la proximité de l’action publique ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°14-09-2020-002 en date du 14 septembre 
2020 portant décision de l’élaboration d’un Pacte de gouvernance entre les communes et la 
Communauté de communes ; 

Vu le projet de Pacte de gouvernance ci-joint ; 

 

Considérant les travaux des comités de cohésion territoriale des bassins de vie de Martel – 
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Vayrac, de Biars-sur-Cère – Bretenoux, de Saint-Céré – Sousceyrac-en-Quercy, de Gramat 
– Rocamadour et de Souillac – Payrac ; 

Considérant l’enquête sur la perception de la collectivité et les attentes, faite auprès de 
l’ensemble des conseillers municipaux des communes membres de la Communauté de 
communes qui s’est tenue en décembre 2020 et ses résultats ; 

Considérant la communication faite du projet de Pacte de gouvernance à l’ensemble des 
communes membres de Cauvaldor en avril 2021 et de leurs avis ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 2 non votants des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER le projet de Pacte de gouvernance de la Communauté de com-
munes Cauvaldor ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à 
l’exécution de la présente délibération.  

 

AFFAIRES GENERALES 
 

DEL N° 18-10-2021-002 - Délégations de compétences du conseil communautaire vers le 
bureau communautaire et le Président 

M. le Président explique qu’en début de mandat, et comme il se doit, un certain nombre de 
délégations ont été votés. Il nous a semblé que nous avions moyen d’optimiser ce 
fonctionnement de manière à répondre aux trois demandes qui nous ont été formulées, à 
savoir : envisager des conseils communautaires un peu moins longs, développer les débats 
en bureau et en conseil, car les élus du bureau ont trouvé, à juste titre, que les débats 
concernaient plus la gestion d’affaires quotidiennes, et accorder davantage de prérogatives 
au bureau sur les affaires courantes. J’ai donc demandé à M. Laurent DUBREUIL, directeur 
général des services de Cauvaldor, et aux services, de me faire une proposition de 
modification de ces délégations, de manière à fluidifier l’organisation. 
M. Laurent DUBREUIL présente le point faisant l’objet de délégations de compétences du 
conseil communautaire vers le bureau communautaire et le Président.  
M. le Président rappelle que les propositions qui sont faites ont déjà été présentées au 
bureau et au Comex. 

M. le Président cède la parole à M. Patrick CHARBONNEAU, maire de Lamothe-Fénelon. Ce 
dernier indique que le hasard a voulu que nous votions en premier lieu le Pacte de 
gouvernance et en second lieu l’augmentation des délégations au bureau et au Président, 
mais ce hasard peut faire sourire. Par rapport au Pacte de gouvernance, il serait bien que les 
CCT travaillent davantage pour augmenter justement les compétences du bureau et du 
Président, de façon à ce que nous soyons informés au préalable des points importants. 

Pour M. le Président, le problème des CCT est qu’ils n’ont pas d’existence juridique. Ce sont 
des organes que nous avons créés pour faciliter la communication et la prise de décision au 
sein de Cauvaldor. Les délégations que l’ont fait au bureau et au Président ne s’appuient que 
sur des instances délibérantes reconnues juridiquement. Ces questions-là n’entrent pas dans 
le cadre du Pacte de gouvernance qui est le fonctionnement des instances entre elles. C’est 
pour cela que nous l’avons voté dans ce sens-là. Les délégations faites du conseil 
communautaire au Président pour les affaires courantes peuvent être subdéléguées aux 
vices présidents. 

M. Laurent DUBREUIL confirme que les délégations peuvent être subdéléguées aux vices 
présidents. Dans ce cas, il faudra le prévoir par arrêté. Nous ne l’avons encore jamais fait, 
mais cela est tout à fait possible. 

M. le Président ajoute que, en fonction du volume et des actes à signer, nous pourrons 
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envisager éventuellement cette forme-là. Une question qui a été soulevée en bureau 
concerne l’avis sur l’élaboration des documents d’urbanisme (SCOT, PLUi, etc.), qui 
passerait en délégation au bureau. Pour que personne ne se méprenne, il ne s’agit pas de 
l’avis sur nos documents d’urbanisme, c’est un avis qui est donné lorsque Cauvaldor est 
sollicité pour donner son avis sur un document d’urbanisme d’un autre territoire. 

M. Christophe LACARRIÈRE, maire de Mayrac, se dit un peu partagé. Il demande 
notamment si ces délégations vont faire gagner en réactivité, ou s’il y aura toujours ce mois 
d’inertie pour prendre une décision. Après, comme les conseils communautaires nécessitent 
beaucoup de préparation à toute l’équipe Cauvaldor, les délégations au bureau et au 
Président pourraient avoir l’avantage de minimiser leur charge et gagner en temps pour 
traiter, partager et échanger. Il demande également si les conseillers communautaires seront 
toujours informés des évolutions et s’ils auront toujours le choix de se projeter sur ces 
délégations. Pour lui, certaines thématiques portent à discussion. 

M. le Président indique qu’il existe plusieurs niveaux de réponse.  
Sur le premier point : les délégations vont-elles diminuer la charge de travail des agents de 
Cauvaldor ? Non. Le bureau est un format réduit du conseil communautaire, qui prend des 
délibérations, qui demandent, elles aussi, le même travail que si elles sont prises au conseil 
communautaire. Ce ne sera pas un gain de temps pour les services, dans la mesure où il 
sera toujours nécessaire de rédiger des délibérations, les préparer en amont et les 
transmettre au contrôle de légalité après, comme le font les secrétaires de mairie. Par 
contre, le bureau sera mobilisé davantage et le conseil un peu moins. Le travail qui a été fait 
là est que les services ont essayé de chercher des délibérations un peu secondaires, en tout 
cas sans enjeu politique majeur, pour les transférer plutôt au bureau qu’au conseil, pour 
éviter qu’au conseil, à 104 élus, nous soyons amenés à traiter des délibérations pour une 
petite somme de 500 €. Nous avons essayé de limiter le nombre de délibérations mais le 
travail de préparation reste toujours le même.  
Sur le second point : aurez-vous toujours la même information ? Oui, dans la mesure où 
toutes les décisions, qu’elles soient prises par le Président ou le bureau, sont 
obligatoirement notifiées au conseil communautaire. L’information sera donc présente. 
D’ailleurs, à la fin du conseil, je demanderai votre avis sur les décisions du Président qui 
vous ont toutes été notifiées avec la liste des dépenses précises. Il n’y a pas de manque de 
transparence, et fort heureusement, les textes réglementaires sont précis et interdisent que 
l’on dissimule des dépenses. Elles sont donc bien toutes indiquées à chaque conseil 
communautaire et vous avez toujours un retour sur les décisions qui ont été prises par le 
bureau ou le Président. À la fin de la note de synthèse du conseil communautaire, dans les 
dernières pages, vous pouvez prendre connaissance des décisions prises en bureau. 
Cependant, certains élus qui ne sont pas membres du bureau n’auront pas la place pour le 
débat sur ces décisions-là. Nous avons essayé de distinguer les décisions majeures des 
secondaires, de façon à inscrire les plus importantes au conseil communautaire et non au 
bureau. Pouvez-vous nous préciser quelles sont celles qui vous ont interpellés ? 

M. Christophe LACARRIÈRE indique que, concernant la commande publique, tout en 
expliquant ne pas maîtriser correctement le sujet, trouvait que des valeurs de 500 000 € 
pouvaient être engageantes. Au conseil précédent, nous avions longuement débattu sur des 
cotisations à hauteur de 200 € pour la piscine de Gramat. Je vous rejoins sur le fait que ce 
type de délibération est tout à fait imputable au bureau.  

M. le Président invite M. Laurent DUBREUIL à répondre techniquement sur ce point.  

M. Laurent DUBREUIL indique que le texte a été relibellé, mais il n’y a eu aucune 
modification sur les montants. Donc, depuis le 11 juillet, le Président est compétent pour tous 
les achats inférieurs ou égaux à 500 000 €, de 500 000 € à 1 000 000 € la compétence est 
au bureau, et pour les montants au-delà la compétence reste au conseil communautaire. 

M. le Président ajoute que cela ne veut pas dire que c’est lui qui choisit. Il indique qu’il signe 
les marchés mais ses interventions sont très limitées dans les choix qui sont faits, dans la 
mesure où la présidence de la commission MAPA a été déléguée à M. Pierre MOLES. 
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M. Pierre MOLES, maire de Bretenoux et vice-président en charge de la thématique 
Finances, budgets et fiscalité, précise indique que M. Raphaël DAUBET lui a donné 
délégation pour la commission MAPA, qui se réunit à chaque fois cela est rendu nécessaire 
par les textes législatifs. Chaque nouveau projet est tenu d’être présenté à la commission 
MAPA selon sa nature et son montant. Ensuite, tout le monde est informé de ce qui se fait 
dans chaque commission. Les résultats de la commission sont ensuite transmis au Président 
et, en fonction de la somme et de la nature, le projet passe par le Président, le bureau ou le 
conseil communautaire. 

M. le Président indique qu’il signe les notifications de ces marchés aux entreprises, mais 
reste le dernier informé puisqu’il n’est pas membre de la commission. Il indique ne pas savoir 
qui est retenu avant que les résultats n’arrivent sur son bureau. Étant Président, cela était 
une volonté de sa part pour ne pas être suspecté de quoi que ce soit. 

M. Christophe LACCARIÈRE ajoute que, au sujet des indemnités à l’amiable, la valeur de 
50 000 € lui semble importante. Quelle est la juste valeur ? À hauteur de 5 000 € il y a peu 
d’impact. Peut-être n’y a-t-il pas eu nécessité d’indemnisation à 50 000 €, mais il indique ne 
pas avoir l’historique Cauvaldor et il ne saurait pas se prononcer. Côté ressources humaines, 
il faut de la réactivité et il peut être intéressant d’avoir cette latitude.  

M. le Président propose à M. Laurent DUBREUIL de répondre à la question des contentieux 
et indemnisations. Ce dernier indique que nous sommes sur un protocole transactionnel qui 
donne lieu à indemnité, et le montant peut être rapidement à 50 000 €. Il est dit qu’un 
mauvais compromis vaut mieux qu’un bon procès, nous en savons quelque chose en ce 
moment car nous avons de nombreux contentieux en cours et notamment de la sinistralité. 
Au regard de ce que nous avons vu dans d’autres communautés de communes, il ne nous a 
pas semblé que 50 000 € était un montant important. Et aujourd’hui, nous voyons que dès 
que nous abordons des affaires importantes ce montant est largement dépassé. Concernant 
les conventions de mutualisation, les mises à disposition de services entre la Communauté 
de communes et les communes, pourquoi les a-t-on données au bureau ? Parce qu’il y a 
une fonction ressources humaines et il arrive parfois que tout le monde ne signe pas les 
conventions, cela peut arriver dans l’urgence, puis il faut attendre le prochain conseil 
communautaire, etc. En attendant, nous avons des solutions et notamment celle de passer 
par des prestataires, alors que nous avons des ressources à disposition. Donc, nous 
pensons qu’il pourrait y avoir une meilleure réactivité, puisque le nombre du bureau va 
certainement augmenter un peu. 

M. le Président, en l’absence d’autres questions, propose de soumettre le point à 
délibération.  

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 5211-2, L. 
5211-10 et L. 2122-17 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 en date du 27 décembre 2018, portant statuts de la 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne (Cauvaldor), conformément à 
l’article L. 5211-5-1 du code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération n°11-07-2020-001 en date du 11 juillet 2020, portant élection du Président 
de la Communauté de communes Cauvaldor ; 

Vu les délibérations n°11-07-2020-002 et n°11-07-2020-004 en date du 11 juillet 2020, 
portant respectivement fixation du nombre de vice-présidents et de la composition du bureau 
communautaire ; 

Vu les délibérations n°11-07-2020-003 et n°11-07-2020-005 en date du 11 juillet 2020, 
portant élection des vice-présidents et des autres membres du bureau ; 

 

Considérant que le Président, les vice-présidents ayant reçu délégation, ou le bureau dans 
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son ensemble, peuvent recevoir délégation d'une partie des attributions de l'organe 
délibérant à l'exception : 

- du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou re-
devances ; 

- de l'approbation du compte administratif ; 
- des dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de coopé-

ration intercommunale à la suite d'une mise en demeure intervenue en application de 
l'article L. 1612-15 ; 

- des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de 
fonctionnement et de durée de l'établissement public de coopération intercommu-
nale ; 

- de l'adhésion de l'établissement à un établissement public ; 
- de la délégation de la gestion d'un service public ; 
- des dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace commu-

nautaire, d'équilibre social de l'habitat sur le territoire communautaire et de politique 
de la ville » ; 

 
Considérant l’intérêt de réserver au conseil communautaire l’examen des dossiers 
stratégiques, qui impliquent un engagement politique ou financier important ; 

Considérant que par délibérations n°27-07-2020-003 et 27-07-2020-004 le Conseil 
communautaire de Cauvaldor a délibéré pour déléguer au Président et au bureau une partie 
de ses attributions ; 

Considérant que ces délégations doivent être revues dans le but de favoriser en conseil 
communautaire le débat autour des délibérations essentielles et permettre au bureau de se 
positionner autour des affaires courantes permettant, notamment de faciliter le bon 
fonctionnement de l’administration ; 

Considérant qu’il est demandé à l’assemblée de bien vouloir redéfinir la nature et le niveau 
de délégation qu’elle souhaite consentir au Président élu, ainsi qu’au bureau communautaire 
de la Communauté de communes Cauvaldor ;  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 2 non votants des membres présents ou représentés décide : 

- DE CONSENTIR au Président de la Communauté de communes Causses et Vallée 
de la Dordogne, ainsi qu’au bureau communautaire les délégations suivantes :  

 

Domaine de 
compétence 

Compétences déléguées au 
Président 

Compétences déléguées au bureau 
communautaire 

DELEGATIONS 
TRANSVERSALES 

Approuver et signer les 
conventions, contrats et autres 
documents dans le cadre de 
l’organisation de manifestions 
organisées par la Communauté de 
communes, dans lesquelles la 
communauté de communes est 
partenaire ou pour organiser 
l‘intervention des services 
communautaires 

Approuver et signer, en mutualisation de 
services, les conventions cadres résultant 
de la mise à disposition de services et 
moyens, de la création de services 
communs ou d’ententes au titre des 
dispositions au CGCT 

Approuver et signer les contrats à 
intervenir avec des tiers visant à 
l’utilisation des équipements, des 
matériels et des services de la 
Communauté de communes, y 
compris les actes d'exécution des 
conventions de mutualisation 

Approuver l’adhésion de la Communauté 
de communes à des associations et 
désigner ses représentants (hors 
Cauvaldor Expansion) 
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Signer les conventions de prêt de 
matériels et de véhicules aux 
conditions tarifaires fixées par le 
conseil communautaire 

Prendre toute décision concernant la 
passation, l’exécution et le règlement : 

- Des conventions de participation 
financière et/ou de partenariat ; 

- Des conventions d’objectifs et de 
moyens ; 

- Des conventions de délégation de 
maîtrise d'ouvrage 

Signer les conventions sans 
incidence financière, hors 
convention de partenariat, 
d'objectifs et de moyens 

Présenter la candidature de la 
Communauté de communes au titre des 
appels à projets ou des appels à 
manifestation d’intérêt lancés par les 
organismes publics ou privés et solliciter 
toute aide financière en conséquence 

Solliciter toute aide financière 
auprès de l'Etat, d'autres 
collectivités, d'organismes publics 
ou privés dans le cadre de 
l'attribution de subventions quel 
qu'en soit le montant ou l'objet 
(L.2122-22-26°) et signer tout 
dossier de demande de 
subventions et tous les documents 
correspondants pour ce faire après 
passage en commission 
thématique 

Approuver les modifications de 
composition de commissions thématiques 

Autoriser, au nom de la 
Communauté de communes, le 
renouvellement de l’adhésion aux 
associations ou autres organismes 
dont elle est membre 

Approuver la modification du montant 
d'aide attribué dans le cadre d'une 
subvention dans une limite de 50% du 
montant attribué dès lors que l'objet pour 
lequel cette dernière a été attribuée reste 
inchangé et dans la limite des crédits votés 
au budget 

Signer des déclarations de travaux 
(DT / DICT) relatives au patrimoine 
de la communauté de communes 
et les demandes formulées par les 
tiers   

ASSURANCES 

Prendre toute décision en matière 
de passation, d’exécution de 
règlement des marchés publics 
d’assurances et leurs avenants 

  

Régler les conséquences 
dommageables des accidents dans 
lesquels sont impliqués des 
véhicules de l'EPCI, dans la limite 
de 10 000 euros par sinistre 
Accepter ou refuser les indemnités 
de remboursement d'assurance 
consécutif à des sinistres et régler 
les conséquences dommageables 
des sinistres ainsi que les 
franchises à la charge de la 
communauté de communes 

RESSOURCES 
HUMAINES 

Établir les mandats spéciaux en 
vue de l’indemnisation des frais 
engagés au bénéfice de la 
collectivité dans le respect des 
textes en vigueur 
Définir les modalités 
d’indemnisation des frais engagées 
par les élus, agents et assimilés au 
bénéfice de la collectivité  

Prendre toutes les décisions nécessaires 
en matière de gestion des ressources 
humaines à l’exception : 

- de l’état annuel du personnel fixant 
les effectifs budgétaires ; 

- de la création et la suppression 
des emplois permanents ; 

- des questions relevant de la délé-
gation du Président  
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Prise en charge des frais de 
formation, de déplacements et de 
séjour des élus 

Engager, par recrutement direct en 
tant que de besoin, des agents non 
titulaires à titre occasionnel, des 
saisonniers pour répondre aux 
nécessités de service dans les 
conditions fixées par l’article 3 de la 
loi du 26 janvier 1984, pour son 
renouvellement éventuel dans les 
limites fixées par l’article 3/2ème 
alinéa de la loi du 26 janvier 1984 
précitée si les besoins du service le 
justifient et de charger le Président 
de la constatation des besoins 
concernés ainsi que de la 
détermination des niveaux de 
recrutement et de rémunération 
des candidats retenus selon la 
nature de leurs fonctions et leur 
profils 

Décider de la modification de postes liés à 
des avancements de grade, promotion 
interne ou recrutement 

AFFAIRES 
JURIDIQUES ET 
IMMOBILIERES 

Désigner et saisir les avocats, 
notaires, avoués, huissiers de 
justice et experts, fixer la 
rémunération, les frais et 
honoraires dans le respect du 
Code de la commande publique  

Prendre toutes conventions dont les 
incidences financières éventuelles ont été 
prévues au budget), hors celles déléguées 
au Président ou restant de la compétence 
du conseil communautaire. 
Les conventions suivantes restent de la 
compétence du conseil communautaire : 

- Délégations ou concessions de 
service public 

- Conventions relatives aux créa-
tions de service commun et aux 
mises à disposition de services 

Agir ou défendre en justice, au 
nom de la Communauté de 
communes devant toutes les 
juridictions 

Traiter de tout acte de gestion relatif aux 
marques, brevets et droits d’auteurs, 

Procéder aux négociations 
amiables, approuver et signer les 
protocoles d’accord transactionnels 
en matière de contentieux ou de 
sinistre dont le montant est 
inférieur à 50 000 € 

Procéder aux négociations amiables, 
approuver et signer les protocoles 
d’accords transactionnels en matière de 
contentieux ou de sinistre dont le montant 
est égal ou supérieur à 50 000 €  

Approuver les indemnisations à 
l’amiable de tiers dans le cadre de 
travaux ou d’interventions menés 
pour le compte de la Communauté 
de communes dont le montant est 
inférieur à 50 000 €  

Approuver les indemnisations à l’amiable 
dans le cadre de travaux ou d’interventions 
menés pour le compte de la Communauté 
de communes dont le montant est égal ou 
supérieur à 50 000 € 
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Intenter au nom de la Communauté 
de communes les actions en 
justices et défendre la 
communauté de communes dans 
les actions intentées contre ses 
représentants et ses agents, en 
demande comme en défense, en 
première instance comme à 
hauteur d’appel ou de pourvoi en 
cassation, devant toutes les 
juridictions judiciaires comme 
devant les juridictions 
administratives. Cette délégation 
de compétence s’étend aux dépôts 
de plaintes, avec ou sans 
constitution de partie civile 

  

Signer les conventions de 
servitudes foncières (exemple : 
passage réseaux électriques sur 
les propriétés) 
Signer les autorisations de 
bornages de propriété et tous 
documents d'arpentages 

SOCIAL Approuver et décider les projets 
éducatifs et projets pédagogiques 

Autoriser à signer les contrats Enfance-
Jeunesse et leurs annexes 

EQUIPEMENTS 

Prendre toute décision 
concernant le fonctionnement des 
divers équipements sportifs, 
culturels, d’accueil d’enfants ou de 
jeunes, centre social, espaces 
France Services, et de tout autre 
équipement ou service gérés par la 
Communauté de communes (fixer 
les horaires d’ouverture, adopter 
les règlements intérieurs et de 
fonctionnement, valider les 
conventions de mise à disposition, 
d’utilisation et d’occupation avec 
les collectivités locales, 
associations, clubs sportifs, et 
autres demandeurs) 

  

ORDURES 
MENAGERES 

Signer les contrats avec les 
professionnels et collectivités pour 
l'enlèvement de leurs déchets 
ménagers assimilés 

  

FINANCES 

Emprunts ou avances :  
Procéder à la réalisation des 
emprunts destinés au financement 
des investissements prévus au 
budget et de passer à cet effet les 
actes nécessaires dans la limite 
des sommes inscrites chaque 
année au budget, contracter ou 
renégocier tout emprunt à court, 
moyen ou long terme ainsi que les 
contrats de remboursements 
anticipés  et le cas échéant, 
réaliser l’emprunt de refinancement 

Admission en non-valeur 
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Création, modification et 
suppression des régies 
comptables, d’avances et/ou de 
recettes nécessaires au 
fonctionnement des services  
Fixer les modalités de 
fonctionnement des régies 
comptables nécessaires aux 
services communautaires 

Approuver les garanties d’emprunts et 
cautions à intervenir 

Décider des cessions de biens 
mobiliers inférieures à 6 000 € HT 
en vente directe ou mise à prix par 
le biais d'un commissaire-priseur 
ou un site de vente en ligne 
(enchère notamment) 

Décider des cessions de biens mobiliers 
supérieures ou égales à 6 000 € HT en 
vente directe ou mise à prix par le biais 
d'un commissaire-priseur ou un site de 
vente en ligne (enchère notamment) 

D’accepter les dons et legs qui ne 
sont grevés ni de conditions ni de 
charges 

Déterminer les plans d’amortissement et 
les modalités de reprise sur provision ou 
de subvention d’équipement en section de 
fonctionnement 

Procéder aux réductions ou 
annulations de créances, de 
mandats, et aux admissions en 
non-valeurs et au remboursement 
de sommes recouvrées à tort par 
facturation des services publics 

Mise à jour des plans de financement 
relatifs à des projets communautaires 

Attribuer le versement de 
subventions en matière d'habitat 
conformément aux règlements en 
vigueur et aux procédures internes   

Contractualiser la ligne de 
trésorerie d'un montant inférieur ou 
égal à 1 500 000 €   
Procéder au remboursement des 
frais indûment engagés par des 
tiers et/ou relevant de la 
responsabilité de la communauté 
de communes ; 

  

COMMANDE 
PUBLIQUE 

Pour les marchés (unique ou 
allotis, l’ensemble des lots 
constituant le marché) accords-
cadres de fournitures et services :  
prendre toute décision concernant 
la préparation, la passation, 
l’exécution, le règlement et les 
avenants, dont le montant est 
inférieur au seuil des procédures 
formalisées, lorsque les crédits 
sont inscrits au budget 

Pour les marchés (unique ou alloti, 
l’ensemble des lots constituant le marché) 
accords-cadres de fournitures et services :  
prendre toute décision concernant la 
préparation, la passation, l’exécution, le 
règlement et les avenants, dont le montant 
est supérieur ou égal au seuil des 
procédures formalisées, lorsque les crédits 
sont inscrits au budget 

Pour les marchés (unique ou alloti, 
l’ensemble des lots constituant le 
marché) accords-cadres de 
travaux : prendre toute décision 
concernant la préparation, la 
passation, l’exécution, le règlement 
et les avenants, dont le montant est 
inférieur ou égal à 500 000 € HT 

Pour les marchés (unique ou alloti, 
l’ensemble des lots constituant le marché) 
accords-cadres de travaux : prendre toute 
décision concernant la préparation, la 
passation, l’exécution, le règlement et les 
avenants, dont le montant est supérieur à 
500 000 € et inférieur à 1 000 000 € HT 

Prendre et signer les avenants de 
transferts des marchés publics (en 
cas de changement de nom du 
titulaire du marché), quel que soit 
leur objet 

Approuver la création des groupements de 
commandes et les conventions 
constitutives qui en découlent, et procéder 
le cas échéant à la désignation du ou des 
représentants de la communauté de 
commune à la commission mis en place 
dans le cadre du groupement 
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Prendre et signer  délégations de 
paiement dans le cadre de 
marchés publics 

Approuver et autoriser la signature des 
conventions de transfert de maîtrise 
d’ouvrage au sens de l’article L.2422-12 du 
Code de la commande publique 

Prendre toute décision concernant 
la préparation, la passation, 
l’exécution et le règlement des 
marchés publics(marchés et 
accords-cadres) passés sans 
publicité ni mise en concurrence 
préalables en application des 
articlesR2122-1 et suivants du 
code de la commande publique, 
ainsi que toute décision concernant 
les avenants, dans la limite des 
crédits inscrits aux budgets de la 
communauté de communes et quel 
que soit leur montant   
Décider de la conclusion et de la 
révision du louage de choses pour 
une durée n’excédant pas 12 ans   

URBANISME, 
FONCIER ET 
RESEAUX 

Exercer pour le compte de la 
Communauté de communes le 
droit de préemption ont elle est 
titulaire ou délégataire en 
application du code de 
l’urbanisme : usage, rejet, 
négociation, délégation, etc. et ce 
pour autant que prévu au budget 
ou que déjà validé sur le principe 
par le conseil communautaire 

Vendre ou acheter de foncier bâti ou non 
bâti, dans le cadre du budget 

Subdéléguer le droit de préemption 
ont elle est titulaire ou délégataire 
en application du Code de 
l’urbanisme 

Classer ou déclasser dans le domaine 
public 

Exercer au nom du conseil 
communautaire le droit de priorité 
défini aux articles L240- 1 à L240- 
3 du code de l'urbanisme 

Rétrocéder des réseaux 

Signer toutes les demandes 
d'autorisation d'urbanisme (permis 
de construire, autorisation de 
travaux, permis d'aménager,...) au 
nom de la Communauté de 
communes, sur tout terrain en 
pleine propriété ou mis à 
disposition, dès lors que le projet 
d'investissement nécessitant une 
autorisation aura été validé par 
l'assemblée 

Donner un avis sur l’élaboration ou 
l’évolution de documents d’urbanisme 
(SCOT, PLU-I, PLU, carte communale, …) 
ou documents d’aménagement divers 
(SRCE, etc.) lorsque la communauté de 
communes est sollicitée en tant qu’EPCI 
porteur du SCOT, en tant que Personne 
Publique Associée ou Personne Publique 
Consultée, ou est sollicitée pour fournir un 
avis sous quelque forme que ce soit 
(opérations foncières, demandes 
d’autorisations d’urbanisme, 
commerciales, environnementales...), 

Décider la location du patrimoine 
mobilier ou immobilier (bâti ou non 
bâti), y compris la délivrance des 
autorisations d’occupation du 
domaine public 

Approuver ou refuser les conventions de 
Projet Urbain Partenarial, que l’initiative 
émane de la communauté de communes 
ou de tiers, ainsi que les conventions de 
Participation aux Equipements Publics 
Exceptionnels (PEPE) 
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Signer les remises en gestion 
d’immeubles proposées par l’EPF 
dans le cadre des programmes 
objets de conventions 
d’intervention ainsi que les 
demandes d’avis domaniaux 

Définir les modalités de mise à 
disposition au public des dossiers dans le 
cadre de modifications simplifiées de PLU 
ou PLUi 

Décider et approuver les conditions 
d'affectation et d'occupation des 
biens meubles et immeubles 
appartenant à la Communauté de 
communes et décider la conclusion 
et la révision du louage de choses 
(baux d’habitation, baux 
commerciaux y compris baux 
dérogatoires (C. Com . art. L145-
5), baux professionnels, baux 
civils, conventions de louage de 
choses, qu’il s’agisse de contrats 
initiaux, de reconductions ou de 
renouvellements, d’avenants, pour 
une durée n’excédant pas les 
seuils légaux, lorsque la 
Communauté de communes en est 
le bailleur 

 

Signer les conventions de vente 
d'herbe sur pied portant sur des 
parcelles communautaire dans le 
limite d'un tarif ne pouvant excéder 
100 € l'hectare   

- DE RAPPELER que, lors de chaque réunion du conseil communautaire, le Président 
rendra compte des attributions exercées, par lui-même et le bureau, par délégation 
du conseil communautaire ; 

- DE PREVOIR qu’en cas d’empêchement du Président, les décisions relatives aux 
matières ayant fait l’objet de la présente délégation d'attributions pourront être prises 
par son suppléant. 

 

DEL N° 18-10-2021-003 - Désignation d'un suppléant - Syndicat mixte Voies vertes du Lot 

M. le Président propose la candidature de M. Antoine BÉCO, Maire de Loubressac et 
Président de l’Office de tourisme de la Vallée de la Dordogne. Aucun autre élu 
communautaire ne présente sa candidature.  

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5721-1 et 
suivants et R.5721-1 et suivants ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°DRCP/2016/074 portant création de la Communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne en date du 18 octobre 2016 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 en date du 27 décembre 2018 portant modification 
des statuts de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu les statuts du Syndicat mixte des Voies vertes du Lot ; 

Vu la délibération n°17-09-2018-015 en date du 17 septembre 2018 portant adhésion de 
Cauvaldor au Syndicat mixte des Voies vertes du Lot pour le socle commun des 
compétences syndicales ainsi qu’aux attributions syndicales à la carte pour l’unité 
d’aménagement géographique Vallée de la Dordogne (de Souillac à Gagnac-sur-Cère) ; 

Vu la délibération n°14-09-2020-009 en date du 14 septembre 2020 portant élection des 
représentants de Cauvaldor au Syndicat mixte des Voies vertes du Lot et renouvellement de 
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l’adhésion au Syndicat ; 

 

Considérant les compétences de la Communauté de communes Cauvaldor, et notamment 
en matière de voirie communautaire ; 

Considérant que le Syndicat mixte des Voies vertes du Lot est compétent sur les quatre 
unités d’aménagement géographiques (UAG), ou grands tronçons de voie verte – suivantes : 

- Vallée de la Dordogne (de Souillac à Gagnac-sur-Cère), 
- Vallée du Lot aval (de Soturac à Parnac), 
- Vallée du Lot intermédiaire (de Douelle à Cahors), 
- Vallée du Lot amont (de Cahors à Faycelles) ; 

Considérant que M. Régis VILLEPONTOUX, élu comme suppléant de M. Jean-Claude 
FOUCHÉ pour la Communauté de communes Cauvaldor, est par ailleurs représentant 
titulaire pour un autre adhérant du Syndicat mixte et doit donc être remplacé 

Considérant la / les candidatures en tant que délégué suppléant ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 2 non votants des membres présents ou représentés décide : 

- DE DESIGNER, comme délégué suppléant de M. Jean-Claude FOUCHÉ, M. Antoine 
BECO ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tout document néces-
saire à la bonne exécution de la présente délibération. 

 

DEL N° 18-10-2021-004 - Rapport d'activité 2020 

M. le Président précise que le rapport d’activité 2020 ne va pas être représenté ici, dans la 
mesure où il a été transmis à tous le 30 septembre dernier. Il rappelle que l’année 2020 a été 
marquée par la crise sanitaire, avec un changement de mandature en cours d’année. 

M. le Président cède la parole à M. Geoffrey CROS qui indique que, tout comme le Pacte de 
gouvernance, ce rapport d’activité sera très intéressant et utile pour tous nos élus 
municipaux. Il conseille à tous de le découvrir, il est très pédagogique et salue le travail des 
services et des équipes. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.5211-39 ; 

 

Considérant que le Président de la Communauté de communes Cauvaldor doit adresser 
chaque année, et ce avant le 30 septembre, aux maires de chaque commune membre un 
rapport retraçant l’activité de la collectivité ; 

Considérant la communication faite par la Communauté de communes Cauvaldor en date 
du 30 septembre 2021 du rapport d’activité 2020 à chaque maire ; 

Considérant que ce rapport doit, ensuite, faire l’objet d’une communication par le Maire en 
séance publique du conseil municipal ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- DE PRENDRE ACTE du rapport d’activité mentionné ci-joint.  
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DEL N° 18-10-2021-005 - Rapport d'activité 2020 sur le prix et la qualité du service public 
d'assainissement non collectif 

M. le Président précise que M. Élie AUTEMAYOUX, maire de Biars-sur-Cère et conseiller 
délégué AC, AEP et SPANC, pilote le SPANC. Tout comme le Rapport d’activité précédent, 
celui-ci a été communiqué précédemment à l’ensemble des communes membres de l’EPCI.  

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5211-39 et 
L.2224-5 ;  

 

Considérant que le Président de la Communauté de communes Cauvaldor doit adresser 
chaque année, et ce avant le 30 septembre, au Maire de chaque commune membre, un 
rapport retraçant l’activité de la collectivité ; 

Considérant que le service d’assainissement non collectif doit faire l’objet d’un rapport 
annuel sur le prix et la qualité du service, destiné notamment à l’information des usagers ; 

Considérant la communication faite par la Communauté de communes Cauvaldor en date 
du 30 septembre 2021 du rapport d’activité 2020 sur le prix et la qualité du service du 
SPANC ; 

Considérant que ce rapport doit, ensuite, faire l’objet d’une communication par le Maire en 
séance publique du conseil municipal ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 3 non votants des membres présents ou représentés décide : 

- DE PRENDRE ACTE du rapport d’activité mentionné ci-joint.  

 

DEL N° 18-10-2021-006 - Rapport d'activité 2020 sur le prix et la qualité du service public 
d'élimination des déchets 

M. le Président indique que ce rapport d’activité a été établi sous la responsabilité de M. 
Dominique MALAVERGNE, maire de Saignes et vice-président en charge de la thématique 
Transition écologique, développement durable, alimentation durable, filière bois et circuits 
courts.  

M. Michel SYLVESTRE, maire de Gramat et conseiller délégué du bassin de vie de Gramat-
Rocamadour se demande, puisqu’observant que sur notre territoire le tri sélectif ne se fait 
pas de façon suffisamment consciencieuse par la population, si nous ne pourrions pas 
profiter de la communication de Cauvaldor pour inciter nos concitoyens à trier plus 
sérieusement leurs déchets. Ceci pourrait certainement nous permettre de réduire nos coûts, 
quand bien même la différence ne serait pas forcément très significative. 

M. le Président demande s’il évoque la communication à travers le Cauvaldor Mag. 

M. Michel SYLVESTRE indique que, en effet, le Cauvaldor Mag étant diffusé partout, il serait 
intéressant de communiquer via ce support. 

M. Dominique MALAVERGNE ajoute que notre performance de tri est très bonne. Nous 
représentons la 4ème collectivité au niveau national en terme de qualité de tri sélectif. En 
revanche, l’effort de communication doit se poursuivre. Il y a également une 2è phase à 
lancer auprès de nos concitoyens. En effet, au-delà de la qualité du tri, il y a un énorme effort 
à fournir pour réduire les quantités de déchets, et notamment les déchets non valorisables 
(ordures ménagères). Ce gros effort nous concerne tous et il passera notamment par le 
compostage individuel et la modification des habitudes de consommation. L’imposition 
incitative pourrait peut-être permettre d’engager nos concitoyens dans cette voie. A mon 
sens ce ne sera pas un moyen suffisant et il sera nécessaire de communiquer beaucoup et 
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d’accompagner les familles. 

Mme Angèle PRÉVILLE, conseillère municipale à Biars-sur-Cère et sénatrice du Lot souhaite 
rappeler à nous tous, qui sommes consommateurs, que dans la loi, et cela est inscrit depuis 
très longtemps, nous avons la possibilité de laisser les suremballages aux caisses des 
supermarchés. Si chaque concitoyen le faisait davantage cela permettrait peut-être d’inciter 
les distributeurs à mettre moins d’emballages. Information à diffuser et action à mener. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5211-39 et 
L.2224-5 ;  

 

Considérant que le Président de la Communauté de communes Cauvaldor doit adresser 
chaque année, et ce avant le 30 septembre, au Maire de chaque commune membre, un 
rapport retraçant l’activité de la collectivité ; 

Considérant que le service public de traitement des ordures ménagères doit faire l’objet 
d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service, destiné notamment à l’information des 
usagers ; 

Considérant la communication faite par la Communauté de communes Cauvaldor en date 
du 30 septembre 2021 du rapport d’activité 2020 sur le prix et la qualité du service public 
d’élimination des déchets ; 

Considérant que ces rapports doivent, ensuite, faire l’objet d’une communication par le 
Maire en séance publique du conseil municipal ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 2 non votants des membres présents ou représentés décide : 

- DE PRENDRE ACTE du rapport d’activité mentionné ci-joint.  

 

GÉMAPI, ZONES HUMIDES, RÉSERVE NATURELLE 

DEL N° 18-10-2021-007 - Rapport d'activité 2020 - Syndicat Mixte Cère aval et Dordogne 
moyenne 

M. le Président cède la parole à M. Francis AYROLES, maire de Prudhomat et vice-président 
en charge de la thématique Gémapi, zones humides et réserve naturelle, qui expose que le 
SMDMCA a été créé le 1er janvier 2020. Ce fut une année compliquée entre le 
renouvellement des instances et la crise Covid, et il a été difficile de mettre en place les 
commissions de terrains. Nous avons tout de même pu en réaliser certaines, notamment, la 
Bave et la Cère.  
Cinq communautés de communes font partie de ce syndicat : Causses et Vallée de la 
Dordogne, Xaintrie Val’Dordogne, Grand Figeac, Châtaigneraie cantalienne et Causse de 
Labastide-Murat. La création d’un site internet est en cours. La seule commission qui ne 
s’est pas encore réunie est la commission Dordogne, pour cause de Covid, mais aussi parce 
qu’il y a plus de 30 représentants. Il n’a pas été simple de trouver une salle adaptée, mais 
cela se fera d’ici fin 2021.  

Délibération 

Vu l’adoption par le comité syndical du Syndicat mixte Dordogne moyenne et Cère aval du 
rapport d’activités 2020 en date du 30 juin 2021 et sa transmission à la Communauté de 
communes Cauvaldor ; 

Considérant qu’il convient, en tant que membre du syndicat, de prendre acte de ce rapport ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 



 
Procès-verbal du conseil communautaire du 18 octobre 2021 – Palais de congrès de Souillac 

20/62 

l'unanimité, 1 non votant des membres présents ou représentés décide : 

- DE PRENDRE ACTE du rapport présenté, annexé à la présente et transmis aux élus 
communautaires.  

FINANCES- BUDGET- FISCALITE 

M. le Président cède la parole à M. Pierre MOLES, maire de Bretenoux et vice-président en 
charge de la thématique Finances, budget et fiscalité, qui présente le point et qui propose de 
ne faire qu’un seul vote pour les points N°8 à N°11, ce qui a été accepté par l’assemblée.  

DEL N° 18-10-2021-008 - Décision modificative n°2 - Budget principal 

M. Pierre MOLES présente le point.  

 

  

Délibération 
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Section de fonctionnement : 

Le budget annexe de gestion et aménagement du site de Fieux doit faire face à des frais 
annexes au programme de réhabilitation du site en section d’investissement. Si les 
dépenses d’investissement sont financées par des subventions des partenaires financiers et 
par l’emprunt, les dépenses de fonctionnement ne peuvent être équilibrées que par les 
ressources propres du budget annexe. Une subvention d’équilibre exceptionnelle du budget 
principal doit être effectuée pour permettre une prise en charge de ces dépenses imprévues.   
 
Section d’investissement :  

Les opérations cœurs de villages prévues au Plan Pluriannuel d’Investissement font l’objet 
d’une comptabilité spécifique : 

- Les travaux de compétence communautaire sont retranscrits dans l’autorisation de 
programme APP2021-824-CV au chapitre 21 de la section d’investissement. 

- Les travaux de compétence communale, assumés par Cauvaldor grâce à une con-
vention de délégation de maîtrise d’ouvrage, sont isolés sur des comptes de tiers in-
dividualisés pour permettre une refacturation en fin d’opération. Ce type de conven-
tionnement est mené dans un souci de cohérence, mais également pour coordonner 
les interventions et optimiser les investissements publics, 

Cependant, ce conventionnement avec la commune d’Autoire impose une double gestion 
comptable et nécessite un rééquilibrage des comptes.  

Ecritures d’ordre budgétaire :  

Un travail sur l’actif de Cauvaldor, en lien avec les services de la Trésorerie de Saint Céré, a 
mené à une augmentation des reprises de subventions de l’année 2021. L’impact est 
majoritairement lié aux nouvelles intégrations de biens immobiliers et le rattrapage de 
certaines échéances d’amortissement.  
Il est précisé qu’il s’agit d’une modification budgétaire pour permettre le jeux d’écritures 
comptable. Les amortissements n’impactent pas la trésorerie de Cauvaldor, mais la prévision 
budgétaire doit être suffisante, et l’équilibre des sections doit être respecté.  

 

Vu la délibération du conseil communautaire n°08-03-2021-085 en date du 08 mars 2021 
adoptant le budget primitif 2021 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°05-07-2021-019 du 05 juillet 2021 adoptant la 
décision modificative n°1 ; 
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Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 2 non votants des membres présents ou représentés décide : 

- D’ADOPTER cette décision modificative n° 2 comme indiqué ci-dessus ; 
- DE JUSTIFIER le versement d’une subvention d’équilibre exceptionnelle par la né-

cessité de maintenir et de permettre aux administrés d’accéder à la culture et au pa-
trimoine en proposant des activités comme le site des Fieux ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la bonne exécu-
tion de la présente délibération.  

 

DEL N° 18-10-2021-009 - Décision modificative n°2 - Budget annexe Aménagement et 
gestion du site des Fieux 

M. Pierre MOLES présente le point.  
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Délibération 
 
Le budget annexe de gestion et aménagement du site des Fieux doit faire face à des frais 
annexes au programme de réhabilitation du site en section d’investissement. Si les 
dépenses d’investissement sont financées par des subventions des partenaires financiers et 
par l’emprunt, les dépenses de fonctionnement ne peuvent être équilibrées que par les 
ressources propres du budget annexe.  
Une subvention d’équilibre exceptionnelle du budget principal doit être effectuée pour 
permettre une prise en charge de ces dépenses imprévues.   

Vu la délibération du conseil communautaire n°08-03-2021-077 en date du 08 mars 2021 
adoptant le budget primitif 2021 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°21-06-2021-001 du 21 juin 2021 adoptant la 
décision modificative n°1 du budget annexe Gestion et aménagement du site des Fieux ; 

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 2 non votants des membres présents ou représentés décide : 

- D’ADOPTER cette décision modificative n°2 comme indiqué ci-dessus ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la bonne exécu-

tion de la présente délibération.  
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DEL N° 18-10-2021-010 - Décision modificative n°2 - Budget annexe Atelier relais Castel 
Viandes 

M. Pierre MOLES présente le point.  

 

 
Délibération 
 
Le crédit-bail conclut en date du 10 avril 2006 entre l'ex Communauté de communes du Pays 
de Saint-Céré et la SARL Castel Viandes pour une durée de quinze années est arrivé à son 
échéance au 31 décembre 2020.  
La SARL Castel Viandes a fait valoir sa volonté, par courrier recommandé daté du 15 juin 
2020, d'acquérir l'ensemble immobilier au terme du bail.  
Lors de la préparation de l'acte de cession, il est apparu que le crédit-bail a été réalisé par 
acte administratif au sein de l’ex Communauté de communes, et qu’il y a eu un défaut dans 
les règles de publication de l'acte auprès du service de conservation des hypothèques. En 
effet, la procédure de publication doit être impérativement effectuée dans les trois mois qui 
suivent la date de l'acte authentique. Or celle-ci a été faite après. Ce retard dans le délai de 
publication entraîne une pénalité en frais d'acte à hauteur de 4 620 € (quatre mille six cent 
vingt euros), imputable à la collectivité, que le crédit bailleur estime ne pas avoir â supporter. 

Vu l’arrêté préfectoral n°DRCP/2014/010 en date du 14 février 2014 portant création de la 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, par fusion des communes 
du Pays du Haut-Quercy-Dordogne, Pays de Martel, Pays de Souillac-Rocamadour, Pays de 
Padirac et Pays de Saint-Céré ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°DRCP/2016/074 en date du 18 octobre 2016 portant création de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne – Cère-et-Dordogne – 
Sousceyrac-en-Quercy » par la fusion de la Communauté de communes Causses et Vallée 
de la Dordogne et de la Communauté de communes Cère-et-Dordogne, avec rattachement 
de la commune de Sousceyrac-en-Quercy ; 

Vu la délibération du bureau communautaire n°13-09-2021-001 en date du 13 septembre 
2021 adoptant la prise en charge des pénalités de retard par la Communauté de Communes 
Causses et Vallée de la Dordogne concernant le crédit-bail conclu avec la SARL Castel-
Viandes ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°08-03-2021-059 du 08 mars 2021 adoptant le 
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budget primitif 2021 ; 

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 2 non votants des membres présents ou représentés décide : 

- D’ADOPTER cette décision modificative n° 1 comme indiqué ci-dessus, 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la bonne exécu-

tion de la présente délibération.  
 

DEL N° 18-10-2021-011 - Décision modificative n°2 - Budget annexe Atelier relais Les 
Salaisons fermières 

M. Pierre MOLES présente le point.  

 
 
 
Délibération 
 
Le crédit-bail conclut en date du 22 mars 2006 entre l'ex Communauté de communes du 
Pays de Saint-Céré et la SARL Les Salaisons fermières pour une durée de quinze années 
est arrivé à son échéance au 31 décembre 2020. La SARL Les Salaisons fermières a fait 
valoir sa volonté, par courrier recommandé daté du 19 août 2020, d'acquérir l'ensemble 
immobilier au terme du bail.  
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Lors de la préparation de l'acte de cession, il est apparu que le crédit-bail a été réalisé par 
acte administratif au sein de l’ex Communauté de communes, et qu’il y a eu un défaut dans 
les règles de publication de l'acte auprès du service de conservation des hypothèques. En 
effet, la procédure de publication doit être impérativement effectuée dans les trois mois qui 
suivent la date de l'acte authentique. Or celle-ci a été faite après. Ce retard dans le délai de 
publication entraîne une pénalité en frais d'acte à hauteur de 6 362 € (six mille trois cent 
soixante-deux euros), imputable à la collectivité, que le crédit bailleur estime ne pas avoir â 
supporter. 

Vu l’arrêté préfectoral n°DRCP/2014/010 en date du 14 février 2014 portant création de la 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, par fusion des communes 
du Pays du Haut-Quercy-Dordogne, Pays de Martel, Pays de Souillac-Rocamadour, Pays de 
Padirac et Pays de Saint-Céré ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°DRCP/2016/074 en date du 18 octobre 2016 portant création de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne – Cère-et-Dordogne – 
Sousceyrac-en-Quercy » par la fusion de la Communauté de communes Causses et Vallée 
de la Dordogne et de la Communauté de communes Cère-et-Dordogne, avec rattachement 
de la commune de Sousceyrac-en-Quercy ; 

Vu la délibération du bureau communautaire n°13-09-2021-002 du 13 septembre 2021 
adoptant la prise en charge des pénalités de retard par la Communauté de Communes 
Causses et Vallée de la Dordogne concernant le crédit-bail conclu avec la SARL Les 
Salaisons fermières ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°08-03-2021-061 du 08 mars 2021 adoptant le 
budget primitif 2021 ; 

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 2 non votants des membres présents ou représentés décide : 
 

- D’ADOPTER cette décision modificative n° 2 comme indiqué ci-dessus ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la bonne exécu-

tion de la présente délibération.  
- de la présente délibération.  

 

DEL N° 18-10-2021-012 - Création du budget annexe Gestion du foncier économique 

M. Pierre MOLES présente le point. 
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Délibération 

Dans les conclusions du rapport de la Chambre régionale des comptes de 2019, il est mis en 
avant la bonne santé financière agrégée de Cauvaldor (tous budgets confondus). Cependant 
le nombre de budgets annexes a été souligné, et rend difficile l’analyse agrégée de 
l’ensemble des informations financières.  

L’importance du nombre de budgets annexes s’explique en grande partie par l’intégration 
des budgets annexes des anciennes communautés de communes et syndicats fusionnés 
depuis 2015.  

Lors des travaux de préparation budgétaire 2021, la commission intercommunales Finances, 
fiscalité et budget s’orientait vers une réduction du nombre de budget annexe. Si le cadre 
budgétaire et règlementaire recommande un suivi individualisé par budget annexe de 
chaque opération de lotissement ou d’aménagement, il n’est pas exclu de regrouper ces 
opérations de même type dès lors que le suivi individualisé des opérations est pratiqué de 
manière extracomptable.  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les préconisations de la chambre régionale des comptes ; 

Vu l’avis favorable du comptable public ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 1 non votant des membres présents ou représentés décide : 

- DE DECIDER de la création d'un budget annexe dénommé « Gestion du foncier éco-
nomique ; 

- DE DETERMINER la nomenclature M14 ; 
- DE DIRE que ce budget annexe sera soumis à la TVA ; 
- DE SOLLICITER l'immatriculation de ce budget annexe ; 
- DE DIRE que la copie de la présente délibération sera notamment notifiée à la Tréso-

rerie de Saint-Céré ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la bonne exécu-

tion de la présente délibération.  
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DEL N° 18-10-2021-013 - Création du budget annexe Immobilier d'entreprises 

M. Pierre MOLES présente le point. 
 

 
 
Délibération 
 
Dans les conclusions du rapport de la Chambre régionale des comptes de 2019, il est mis en 
avant la bonne santé financière agrégée de Cauvaldor (tous budgets confondus). Cependant 
le nombre de budgets annexes a été souligné, et rend difficile l’analyse agrégée de 
l’ensemble des informations financières.  
L’importance du nombre de budgets annexes s’explique en grande partie par l’intégration 
des budgets annexes des anciennes communautés de communes et syndicats fusionnés 
depuis 2015.  

Lors des travaux de préparation budgétaire 2021, la commission intercommunales Finances, 
fiscalité et budget s’orientait vers une réduction du nombre de budget annexe. Si le cadre 
budgétaire et règlementaire recommande un suivi individualisé par budget annexe de 
chaque opération de lotissement ou d’aménagement, il n’est pas exclu de regrouper ces 
opérations de même type dès lors que le suivi individualisé des opérations est pratiqué de 
manière extracomptable.  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les préconisations de la chambre régionale des comptes ; 

Vu l’avis favorable du comptable public ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- DE DECIDER de la création d'un budget annexe dénommé « Immobilier 
d’entreprises » ; 

- DE DETERMINER la nomenclature M14 ; 
- DE DIRE que ce budget annexe sera soumis à la TVA ; 
- DE SOLLICITER l'immatriculation de ce budget annexe ; 
- DE DIRE que la copie de la présente délibération sera notamment notifiée à la Tréso-

rerie de Saint-Céré ; 
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- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la bonne exécu-
tion de la présente délibération.  

 

ACTIVITÉS ET ÉQUIPEMENTS SPORTIFS 

 

DEL N° 18-10-2021-014 - Attribution du marché public de travaux pour la construction d'un 
gymanse et d'un dojo - commune de Martel 

M. le Président cède la parole à M. Christophe PROENÇA, maire de Gintrac et vice-
président en charge des Activités et équipements sportifs, qui présente le point. 
Dans le cadre de la construction du gymnase sur la commune de Martel, Cauvaldor a 
également pris la partie maîtrise d’ouvrage pour le dojo, qui reste de compétence 
communale. Vous pouvez consulter le travail réalisé par la maîtrise d’œuvre sur le tableau 
présentant les estimations, de l’ordre de 2 550 000 €, ainsi que les divers corps de métiers 
prévus pour ces travaux, il y en a 14. Suite aux appels d’offres, vous pouvez également 
consulter le tableau et le choix fait par la commission MAPA.  
Pour une fois, et cela a été confirmé par M. Pierre MOLES, cette estimation correspond 
globalement à la somme finale, en étant même en deçà de près de 40 000 €, ce qui est rare. 
Le tableau présente également les entreprises qui ont été choisies. Ce projet représente la 
première construction de gymnase pour Cauvaldor, il est un chantier important.  

 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la commande publique, et notamment les articles L.2123-1 et R.2123-1 1° ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°10-12-2018 en date du 10 décembre 2018 
valant autorisation de lancement du marché de travaux pour la construction d’un gymnase 
sur la commune de Martel ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°14-12-2020-054 portant délégation de 
maîtrise d’ouvrage de la commune de Martel vers la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne pour la construction d’un dojo ;  

Vu la délibération du conseil communautaire n°14-12-2020-053 en date du 14 décembre 
2020 approuvant l’opération de construction d’un dojo sur la commune de Martel ; 

Vu la commission MAPA du 15 septembre 2021 pour l’ouverture des offres ; 

Vu la commission MAPA du 7 octobre 2021 analysant le résultat des offres ; 

 

Considérant que la Communauté de communes Cauvaldor a lancé un marché public pour 
la construction d’un nouveau gymnase et d’un dojo sur la commune de Martel en procédure 
adaptée ouverte ; 

Considérant que le marché a été découpé en quatorze lots, répartis comme suit : 

  

Estimation HT 
gymnase 

Estimation HT 
dojo 

1 VOIRIE RESEAUX DIVERS 220 000 € 60 000 € 

2 GROS ŒUVRE FONDATIONS 304 000 € 70 000 € 

3 CHARPENTE MURS OSSATURE BOIS 
BARDAGE 526 000 € 126 000 € 
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4 COUVERTURE ETANCHEITE ZINGUERIE 248 000 € 50 000 € 

5 MENUISERIES EXTERIEURES ALUMINIUM 70 000 € 7 000 € 

6 FAUX PLAFONDS CLOISON 75 000 € 15 000 € 

7 MENUISERIES INTERIEURES 42 000 € 6 000 € 

8 PLOMBERIE CHAUFFAGE VENTILATION 282 500 € 42 000 € 

9 ELECTRICITE COURANTS FORTS – 
COURANTS FAIBLES 171 000 € 33 000 € 

10 REVETEMENTS SOLS DURS 45 740 € -  

11 PEINTURE NETTOYAGE 30 000 € 1 000 € 

12 SOLS SPORTIFS 73 920 € -  

13 EQUIPEMENTS SPORTIFS  21 500 € 20 000 € 

14 ESPACES VERTS MOBILIER 20 000 € 6 000 € 

    2 129 660 € 436 000 € 
 
Considérant qu’un avis d’appel à la concurrence a été publié sur le profil acheteur de la 
collectivité :  
Publication sur le profil acheteur : le 09/07/2021, http://www.marches-
publics.info46.com/accueil.htm 
Publication sur la plateforme nationale de la Dépêche: site francemarches.com 
Diffusion Presse 
BOAMP Intégrale 09/07/2021– Annonce n° 2021-190 
Envoyé à la publication : Intégrale 10/07/2021(La dépêche du Midi – Ed. Lot) – Annonce n° 
133795 
Parution le 15/07/2021 
Sites web MPI et collectivité : Intégrale 09/07/2021 
Alerte courriel aux entreprises : Intégrale 09/07/2021 
Un avis modificatif a été a été publié sur le profil acheteur de la Collectivité : 
Diffusion Presse 
BOAMP  Intégrale 22/07/2021– Annonce n° 2021-203 
Envoyé à la publication : Intégrale 23/07/2021(La dépêche du Midi – Ed. Lot) – Annonce n° 
133893 
Parution le 27/07/2021 
Sites web MPI et collectivité : Intégrale 22/07/2021 
Alerte courriel aux entreprises : Intégrale 22/07/2021 

Considérant que la date limite des offres a été fixée, après modification, au 10 septembre 
2021, 12 heures ; 

Considérant le dépôt des offres dans les délais ; 

Considérant l’ouverture des offres par la commission marché à procédure adaptée (MAPA) 
réunie le 15 septembre ; 

Considérant l’analyse des offres par la commission MAPA réunie le 7 octobre 2021 afin de 
retenir l’offre économiquement la plus avantageuse au regard des critères énoncés dans le 
règlement de consultation, à savoir le prix des prestations (50 %) et la valeur technique (50 
%) ; 

Considérant que la Communauté de communes, dans un souci de promotion de l’emploi et 
de lutte contre l’exclusion, a décidé de faire application des dispositions des articles L.2112-2 
et L.2112-3 du Code de la commande publique en incluant dans le cahier des charges de ce 
marché public une clause d’exécution obligatoire visant à promouvoir l'emploi de personnes 



 
Procès-verbal du conseil communautaire du 18 octobre 2021 – Palais de congrès de Souillac 

31/62 

rencontrant des difficultés particulières d'insertion et à lutter contre le chômage, sur des lots 
identifiés dans le cahier des clauses administratives particulières – qui prévoit différentes 
modalités envisageables de mise en œuvre de cette action d’insertion ; 

Considérant que l’objectif d’une telle clause est de procéder à de nouveaux recrutements 
de personnel en insertion professionnelle à l’occasion des marchés publics, des candidats 
pourront être proposés par le chargé de mission clause d’insertion et les profils retenus 
devront être validés obligatoirement avant leur prise de poste ; 

Considérant la phase de négociation entreprise avec les candidats, et notamment la 
détection d’offres non recevables ; 

Considérant les résultats de la phase de négociation avec les entreprises ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 2 non votants des membres présents ou représentés décide : 

- DE RETENIR les offres et D’ATTRIBUER le marché aux entreprises mieux-disantes, 
conformément au classement, comme suit :  

  
ENTREPRISE
S RETENUES 

OFFRES DE 
BASE HT 

GYMNASE 

OFFRES DE 
BASE HT 

DOJO 

OFFRE 
PSE 

OFFRES DE 
BASE HT 

GYMNASE 
DOJO 

1 
Voirie 

réseaux 
divers 

Gpt Colas – 
Brousse 210 581,94 59 394,91  269 976,85 

2 Gros œuvre 
fondations Engelibert 237 376,73 58 260,90  295 637,63 

3 

Charpente 
murs 

ossature 
bois 

bardage 

Jauzac 498 868,00 129 107,70  627 975,70 

4 
Couverture 
étanchéité 
zinguerie 

MAE 157 787,84 40 212,16  198 000,00 

5 
Menuiseries 
extérieures 
aluminium 

Parouteau 26 790,52 4 288,66  31 079,18 

6 
Faux 

plafonds 
cloison 

Alliance 58 592,21 8 268,52  66 860,73 

7 Menuiseries 
intérieures Delnaud 40 161,14 1 236,72  41 397,86 

8 
Plomberie 
chauffage 
ventilation 

GCM 302 440,37 47 559,
63 

-
1697,8

6 
348 302,14 

9 

Electricité 
courants 
forts – 

courants 
faibles 

Guy Clarety 144 844,57 27 589,44  172 434,01 

1
0 

Revêtement
s sols durs SARL Mertz 35 357,79   35 357,79 

1
1 

Peinture 
nettoyage 

Aymard 
Laurent 19 040,50 3 131,53  22 172,03 

1
2 

Sols 
sportifs ST group 73 806,69 0,00  73 806,69 

1
3 

Equipement
s sportifs Urbasport 20 440,00 19 560,00  40 000,00 

1
4 

Espaces 
verts 

Seve 
Paysages 20 041,83 5 652,82  25 694,65 
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mobilier 

  TOTAUX HT 1 846 130,1
3 404 262,99  2 248 695,26 

 
    -    DE PRECISER que les crédits relatifs au présent marché sont prévus et inscrits au     
         budget principal de la collectivité ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer le marché avec les entreprises retenues 
comme indiqué ci-dessus, ainsi que tous les documents nécessaires à la mise en 
œuvre de la présente délibération. 

TRANSITION ECOLOGIQUE ET DEVELOPPEMENT DURABLE, ALIMENTATION DURABLE, FILIERE 
BOIS ET CIRCUIT COURT 

 

DEL N° 18-10-2021-015 - Engagement dans le contrat d'objectif territorial dans le cadre du 
CRTE   

M. le Président cède la parole à M. Dominique MALAVERGNE qui présente le point et 
s’excuse par avance d’utiliser autant d’acronymes.  
Le CRTE, contrat de relance et transition écologique a été présenté en conseil 
communautaire en février dernier. C’est un nouveau dispositif contractuel entre l’État et les 
collectivités, qui vise à mettre en œuvre la transition écologique sur une durée de 5 ans. Le 
CRTE est en train de se mettre en place sur notre territoire. Nous en avions approuvé le 
périmètre, qui a été validé par l’État le 15 mai dernier. Le Comité de pilotage et le comité 
syndical du PETR l’ont mis en place et également validé en juin dernier. Le contrat cadre du 
CRTE va donc être signé en décembre prochain. De plus, nous allons bénéficier d’un 
dispositif mis en place par l’ADEME : le COT, contrat d’objectif territorial. Ce n’est pas un 
nouvel outil, il avait été mis en place pour aider les métropoles et comités d’agglomérations à 
mettre en œuvre un dispositif écologique. L’ADEME a récemment décidé d’étendre le 
dispositif COT aux collectivités qui portent un CRTE. L’ADEME a retenu un certain nombre 
de communautés de communes et 2 PETR, dont le nôtre. L’ADEME souhaitait accompagner 
un PETR portant un CRTE et les premiers objectifs du CRTE paraissaient correspondre à 
ceux de l’ADEME. Le COT est un contrat sur 4 ans qui vise à appuyer la démarche de 
transition écologique du territoire. Le dispositif repose d’abord sur une phase de diagnostic, 
puis sur la mise en place d’une gouvernance, sur l’élaboration d’un plan d’actions et la mise 
en œuvre des actions avec des bilans annuels, et enfin, sur un audit final au terme des 4 
ans. Le COT n’est pas négligeable en terme financier puisque l’aide de l’ADEME peut aller 
jusqu’à 350 000 €, avec une part fixe de 75 000 € pour la mise en œuvre du dispositif, à 
laquelle peut s’ajouter une aide variable, sur objectifs, qui peut aller jusqu’à 275 000 €. À 
nous de définir nos objectifs de façon à obtenir un montant d’aide maximum. Ces aides nous 
permettrons d’entamer un processus CRTE et de mettre en œuvre un plan d’actions 
pertinent en matière de transition écologique. L’aide est versée au PETR, qui porte le COT, 
et qui redistribuera ces aides en fonction des actions entre Cauvaldor et le Grand Figeac. La 
délibération vise à approuver l’adhésion de Cauvaldor dans la démarche COT portée par le 
PETR. 

Délibération 

Après avoir été défini porteur du Contrat de Relance et de Transition Ecologique (CRTE), le 
PETR a également été fléché par l’ADEME pour porter un contrat d’objectif territorial.  

Pour rappel, le CRTE est un nouveau dispositif contractuel de l’Etat pour la période 2021-
2026 qui permet de prioriser les interventions de l’Etat sur le territoire du PETR. Ce nouveau 
contrat, qui succède au contrat de ruralité dispose de deux nouveaux volets : la relance suite 
à la crise sanitaire et la transition écologique.  

Dans ce cadre-là l’ADEME a identifié le PETR pour porter un contrat d’objectif territorial 
(COT), jusqu’à présent réservé aux agglomérations ou communautés urbaines.  
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Les COT constituent une aide financière de l’ADEME pour un accompagnement transversal 
des collectivités sur leurs politiques territoriales de transition écologique (sur les champs 
climat, air, énergie et économie circulaire). Ils viennent soutenir la dynamique des CRTE en 
appuyant la collectivité dans la conception de nouveaux plans d’actions sur le moyen et long 
terme pour ainsi renforcer les politiques de transition écologique.  

Ces contrats ont la particularité de conditionner le versement des subventions à l’atteinte 
d’objectifs fixés en amont par la Communauté de communes et l’ADEME. 

Les subventions sont perçues par le PETR, qui les redistribue ensuite aux communauté de 
communes selon des modalités à définir.  

 

Vu la délibération n°179/09.09/2021 du conseil syndical du PETR du 8 septembre 2021 
validant l’engagement du PETR dans la définition et le portage d’un COT, sous réserve de 
l’avis favorable des 2 communautés de communes du PETR ; 

 

Considérant l’intérêt que représente le COT pour la mise en œuvre de la stratégie de 
transition écologique, notamment à travers les financements mobilisables ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 2 non votants des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER l’engagement du PETR pour le portage d’un COT ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécu-

tion de la présente délibération. 
 

ÉCONOMIE, TOURISME, ARTISANAT ET COMMERCE 

M. le Président cède la parole à M. Benoît ILLINGER, nouveau directeur de Cauvaldor 
Expansion depuis quelques semaines qui se présente. Ce dernier indique arriver de la 
métropole montpelliéraine, où ces 15 dernières années il a travaillé dans le développement 
économique, tout comme précédemment, en Seine-et-Marne et en Normandie. Il arrive sur 
le territoire avec une double casquette, Cauvaldor et Cauvaldex. Nous avons commencé à 
établir un lien entre les 2 structures, à définir pour quoi et comment nous allons pouvoir 
travailler, de façon à envisager un développement économique cohérent sur le territoire. Au-
delà du projet professionnel, c’est aussi un projet de vie puisqu’il indique ne pas être 
originaire du territoire. Il se dit très content d’être parmi vous. 

 

DEL N° 18-10-2021-016 - Immobilier d'entreprise - Le Grand food Trailer 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, maire de Lanzac et vice-
président en charge de la thématique Économie, tourisme et commerce, qui présente le 
point.  

Délibération 

Le Grand Foodtrailers existe depuis 2019. L’entreprise développe, construit et commercialise 
des remorques foodtrucks / food shop dans toute l'Europe, en direct et via des revendeurs. 
Les ventes sont réalisées dans toute l'Europe, directement et par l'intermédiaire de 
revendeurs. 
En mai 2020 le fonds de commerce a été repris à un fabricant des Pays-Bas. Aujourd’hui, le 
porteur de projet souhaite relocaliser l’ensemble de l’activité sur Souillac, avec comme 
objectif le développement du produit actuel avec un approvisionnement à 100 % de pièces 
européennes.  
Dans cinq ans, l’ambition du Grand Foodtrailers est de devenir LA référence européenne au 
sein de la solution de gastronomie totale facilement déplaçable, avec une conception et 
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production distinctive et unique. 
Le projet consiste en l’achat d’un bâtiment situé route de Martel (via la SCI) et en sa 
rénovation (porté par la SARL). 
L’embauche de 13 ETP est prévue dès le début de l’opération. A terme, 25 emplois sont 
envisagés. 

 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

Vu l’instruction du Gouvernement du 22 décembre 2015 (NOR INTB1531125J) relative à la 
nouvelle répartition des compétences en matière d'interventions économiques des 
collectivités territoriales et de leurs groupements ; 

Vu le schéma de développement économique (SRDEII) de la Région Occitanie – Pyrénées-
Méditerranée ; 

Vu le régime cadre exempté de notification n°40390 relatif aux aides en faveur de l’accès 
des PME au financement pour la période 2014-2020 

Vu le règlement d’intervention relatif à l’immobilier d’entreprise adopté lors du conseil 
communautaire du 03 mai 2021 (délibération n°03-05-2021-001) ; 

 

Considérant le projet présenté par Le Grand FoodTrailer S.C.I J.I.LE GRAND ou toute autre 
forme juridique de société si substituant et la SARL Le Grand FoodTrailer SIRET 
84831083500014 ; 

Considérant que ce projet consiste en la création d’un nouveau site à Souillac ; 

Considérant que ce projet est éligible au taux maximal d’aides autorisé par la 
réglementation européenne au fonds d’aide régional à l’immobilier d’entreprise ; 

Considérant le coût total estimé à 685 000€ HT correspondant à l’achat du bâtiment et les 
frais commerciaux et notariés ; 

Considérant l’assiette éligible de cette opération ; 

Considérant l’avis favorable de la commission intercommunale Economie, tourisme, 
artisanat commerce ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 1 non votant des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPORTER son soutien à la réalisation du programme immobilier de la S.C.I 
J.I.LE GRAND ou toute autre forme juridique de société si substituant ; 
- D’ATTRIBUER une subvention d’un montant maximal de 61 650 € HT correspondant 
à 9% de l’assiette éligible du projet soit 685 000 € HT sous réserve de la production des 
justificatifs ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne 
exécution de la présente délibération. 

DEL N° 18-10-2021-028 - Immobilier  d'entreprise - Installation de l'entreprise Le Grand food 
trailer- SARL 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, qui a expliqué le point. 

Délibération 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
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Vu l’instruction du Gouvernement du 22 décembre 2015 (NOR INTB1531125J) relative à la 
nouvelle répartition des compétences en matière d'interventions économiques des 
collectivités territoriales et de leurs groupements ; 

Vu le schéma de développement économique (SRDEII) de la Région Occitanie – Pyrénées-
Méditerranée ; 

Vu le régime cadre exempté de notification n°40390 relatif aux aides en faveur de l’accès 
des PME au financement pour la période 2014-2020 ; 

Vu le règlement d’intervention relatif à l’immobilier d’entreprise adopté lors du conseil 
communautaire du 03 mai 2021 (délibération n°03-05-2021-001) ; 

Considérant le projet présenté par Le Grand FoodTrailer S.C.I J.I.LE GRAND et la SARL Le 
Grand FoodTrailer SIRET 84831083500014 ; 

Considérant que ce projet consiste en la création d’un nouveau site à Souillac ; 

Considérant que ce projet est éligible au taux maximal d’aides autorisé par la 
réglementation européenne au fond d’aide régional à l’immobilier d’entreprise ; 

Considérant le coût total estimé à 90 370 € HT correspondant aux travaux sur site ; 

Considérant l’assiette éligible de cette opération ; 

Considérant l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Economie, 
tourisme, artisanat et commerce ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 1 non votant des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPORTER son soutien à la réalisation du programme immobilier de la SARL Le 
Grand FoodTrailer SIRET 84831083500014 pour la réalisation des travaux relatifs à son 
projet immobilier ; 

- D’ATTRIBUER une subvention d’un montant maximal de 8 133,30 € HT correspondant 
au montant plafond d’aide et à 9% de l’assiette éligible du projet (travaux) soit 
90 370,03€ HT sous réserve de la production des justificatifs ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution 
de la Présente délibération. 

 

DEL N° 18-10-2021-017 - Immobilier d'entreprise - Création du nouveau bâtiment de la 
société BATIMAX SASU NAELLE  

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, qui présente le point. 

M. Jean-François PONCELET, maire de Calès, se demande si, pour toutes les subventions 
apportées aux entreprises, il ne pourrait pas y avoir une sorte de canevas, questionnaire, 
méthodologie, ou planification de suivi de l’activité de ces entreprises ? Dans la mesure où 
cela concerne les finances publiques, nous sommes en droit de savoir comment et à quoi est 
utilisé cet argent. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ indique que les dossiers doivent présenter des devis, les 
subventions sont ensuite débloquées sur factures, à la suite de quoi les éléments sont 
contrôlés. Nous avons nommé, en commission économique, des agents référents pour 
assurer ces suivis. 

M. le Président confirme que les suivis sont très bien faits. Les subventions sont débloquées 
sur factures, conformément à la demande qui a été faite et reçue comme éligible. Il y a 
également un suivi, même à 6 mois, par les agents de nos services. 

Délibération 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
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République ; 

Vu l’instruction du Gouvernement du 22 décembre 2015 (NOR INTB1531125J) relative à la 
nouvelle répartition des compétences en matière d'interventions économiques des 
collectivités territoriales et de leurs groupements ; 

Vu le schéma de développement économique (SRDEII) de la Région Occitanie Pyrénées 
Méditerranée ; 

Vu le régime cadre exempté de notification n°40390 relatif aux aides en faveur de l’accès 
des PME au financement pour la période 2014-2020 ; 

Vu le règlement d’intervention relatif à l’immobilier d’entreprise adopté lors du conseil 
communautaire du 03 mai 2021 (délibération n°03-05-2021-001) ; 

 

Considérant le projet présenté par la SASU NAELLE pour le projet immobilier de la société 
BATIMAX ; 

Considérant que ce projet consiste en la création d’un nouveau site à Saint-Michel-
Loubéjou ; 

Considérant que ce projet est éligible au taux maximal d’aides autorisé par la 
réglementation européenne au fond d’aide régional à l’immobilier d’entreprise ; 

Considérant le coût total estimé à 410 407,00 HT ; 

Considérant l’assiette éligible de cette opération ; 

Considérant l’avis favorable de la commission intercommunale Economie, tourisme, 
artisanat et commerce ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 1 non votant des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPORTER son soutien à la réalisation du programme immobilier de la SASU 
NAELLE ; 

- D’ATTRIBUER une subvention d’un montant maximal de 31 131,84 € HT, correspon-
dant à 9% de l’assiette éligible du projet, soit 410 407 € HT sous réserve de la pro-
duction des justificatifs ; 

- DE DIRE que l’assiette éligible du projet de 379 242,65 € HT correspond à l’achat et 
aux travaux du bâtiment, hors dépenses prévues en prestation de la société BATI-
MAX ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes néces-
saires à la bonne exécution de la présente délibération. 

 

DEL N° 18-10-2021-018 - Attribution d'une subvention au Groupement d'Employeurs pour 
l'Insertion et la Qualification - GEIQ multi sectoriel 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, qui présente le point. Ce dernier 
indique que le GEIQ est déjà implanté sur le département du Lot, mais une 5e structure mul-
tisectorielle est en cours de création, représentant tous les secteurs – sauf l’hôtellerie-
restauration. Le GEIQ est un groupement d’employeurs qui embauche des salariés et les 
met ensuite à disposition des entreprises adhérentes. Les salariés bénéficient d’un parcours 
de formation, spécifique aux besoins de chacun et de ceux des entreprises.  
Suite à la saison 2021, le bilan, et notamment celui de Lot Terre de saisons, fait état d’un 
manque important de qualification. 

M. Michel SYLVESTRE indique que, à Gramat, il y a une antenne GEIQ. Cet organisme est 
très intéressant et pertinent. Pour autant, le problème majeur est que de nombreuses offres 
d’emploi sont proposées mais il y a très peu de candidats. 
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M. Jean-Claude FOUCHÉ confirme et explique que c’est le problème global rencontré 
aujourd’hui par les entreprises, artisans et commerçants. Nous sommes bien conscients que 
cette adhésion ne règlera pas tout. Mais c’est un moyen supplémentaire que l’on va se 
donner pour favoriser les mises en relation entre employeurs et candidats à l’emploi, avec la 
possibilité d’effectuer un parcours de formation. Je précise que le GEIQ est reconnu centre 
de formation. Sur le département du Lot, 80 entreprises sont adhérentes, dont 17 sur le 
territoire de Cauvaldor. 

M. Patrick CHARBONNEAU, maire de Lamothe-Fénélon demande si cet organisme est un 
concurrent de Pôle Emploi. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ indique qu’il est complémentaire et l’objectif reste le même : faire 
en sorte d’accompagner un maximum de personnes et de jeunes vers la formation et 
l’emploi. Cela ne peut être que favorable pour notre secteur économique. 

M. Michel SYLVESTRE ajoute que pour une participation de 5 000 €, c’est intéressant. 

M. Christian DELRIEU, maire de Bétaille et vice-président en charge de la 
thématique Agriculture, agroalimentaire, abattoirs, viticulture et trufficulture indique que, sur 
l’ex communauté de communes Cère et Dordogne, il a vu des entreprises, Mambert ou Bex 
par exemple, œuvrer pendant un an avec le GEIQ pour aider des candidats dans le besoin, 
notamment grâce au parcours de formation, et cela a créé une vraie dynamique 
professionnelle entre les entreprises et les employés. Le Préfet de l’époque s’était même 
déplacé pour rencontrer le GEIQ et les entreprises adhérentes. Ces organismes sont 
réellement complémentaires à Pôle Emploi et il me semble important de les accompagner. 
Accorder une subvention à cet organisme n’est clairement pas jeter un galet dans la 
Dordogne ! 

M. Jean-Claude FOUCHÉ ajoute que, effectivement, le bureau de Gramat existe déjà et un 
autre bureau va être ouvert à Bretenoux. 

M. Christian DELRIEU ajoute que beaucoup d’entreprises souhaiteraient s’installer sur notre 
territoire, mais notre point faible est le manque de salariés. À certains endroits, le constat est 
même dramatique. Comment accueillir des entreprises et le personnel, comment également 
les loger, et comment les accompagner alors qu’il n’y a pas de main-d’œuvre ? 

M. Jean-Claude FOUCHÉ ajoute que jeudi dernier, avec M. Laurent DUBREUIL, s’être rendu 
à la convention nationale des intercommunalités à Clermont-Ferrand. Nous avons présenté 
le dispositif Lot Terres de saisons et nous avons échangé avec des personnes de Normandie 
et d’autres régions, qui rencontrent toutes le même problème. Les structures basées en 
Normandie sont disposées à travailler avec nous pour le personnel. Nous allons voir 
comment envisager un partenariat, soit à la saison, soit en temps plein, ce qui serait mieux. 

M. Alexandre BARROUILHET, maire de Floirac demande si le CIAS a la possibilité de 
travailler avec ce genre d’organisme.  

M. Jean-Claude FOUCHÉ indique ne pas pouvoir répondre à cet instant, mais qu’il va se 
renseigner. 

M. le Président demande à Mme Monique MARTIGNAC, maire de Saint-Jean-Lagineste, 
vice-présidente en charge de la thématique Solidarité et animation de la vie sociale, et 
conseillère déléguée bassin de vie Saint-Céré, si elle peut répondre, puisqu’elle est aussi 
vice-présidente du CIAS de Cauvaldor. Cette dernière indique que le CIAS n’a pas été 
sollicité par ces organismes, la question ne nous a pas été posée et nous n’avons pas cette 
vocation à collaborer avec le GEIQ. 

Délibération 

Les GEIQ sont des structures sous forme associative de loi 1901. Un GEIQ est un collectif 
d’entreprises, piloté par ses adhérents, qui organise des parcours d’insertion et de qualifica-
tion. Les GEIQ embauchent directement les candidats puis les mettent à disposition des en-
treprises adhérentes en organisant une alternance entre apprentissages théoriques et situa-
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tions concrètes de travail. Leur finalité est d’accompagner les salariés qu’ils recrutent vers un 
emploi stable à l’issue du parcours. 

Chaque GEIQ met à leur disposition des salariés pour des parcours allant de 6 à 24 mois. 
Chaque parcours vise une qualification (généralement de 1er niveau) et permet au salarié 
d’acquérir des savoir-faire inhérents à son poste, dans un cadre sécurisant et motivant. A 
l’issue de cette période d’accompagnement et de mise à disposition, les entreprises ont la 
possibilité d’embaucher directement le salarié. 

Le salarié bénéficie également d’un accompagnement social afin de lever les freins périphé-
riques à l’emploi : problèmes juridiques, problèmes sociaux, problèmes liés à la vie quoti-
dienne, tels que la recherche de logement, la mobilité (dont le passage du permis de con-
duire). 

Sur le Lot :  
→ 1996 : Création du GEIQ BTP 46 
→ 2001 : création d’ICAR – organisme de formation  
→ 2002 : création du GROUPEMENT D'EMPLOYEURS MULTI SECTORIEL DU LOT 

(GMS 46) 
→ 2014 : création du GROUPEMENT D'EMPLOYEURS DU QUERCY – spécialité BTP 

(GREQ) 
→ 2021 : création du GEIQ multisectoriel 46 afin de couvrir les secteurs notam-

ment de l’industrie notamment  

Le GEIQ sollicite Cauvaldor pour une aide au démarrage (fond de roulement des 1ers sa-
laires). 

 

Vu la délibération n°08-03-2021-085 en date du 08 mars 2021 portant sur l’approbation du 
budget primitif de Cauvaldor ; 

Considérant la demande de subvention déposée par l’association GEIQ multisectoriel 46 ; 

Considérant le budget prévisionnel de l’association ; 

Considérant l’avis favorable de la commission intercommunale Economie, tourisme, 
artisanat et commerce en date du 29 septembre 2021 ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- D’ATTRIBUER une subvention d’un montant forfaitaire de 5 000 € (cinq mille euros) à 
l’association GEIQ 46 en vue de l’aide au démarrage ; 

- DE VERSER la subvention allouée au bénéficiaire dès réception d’une demande de 
paiement intervenant au plus tard à la fin de l’exercice 2021 ; 

- DE DIRE au bénéficiaire qu’il devra mentionner le soutien financier de la Communauté 
de communes sur tous documents officiels destinés à des tiers relatifs à l’opération 
subventionnée ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes néces-
saires à la bonne exécution de la présente délibération. 

 

ENFANCE - JEUNESSE 

 

DEL N° 18-10-2021-019 - Projet éducatif de territoire des accueils périscolaires du secteur 
de Vayrac 

M. le Président cède la parole à Mme Caroline MEY, maire de Miers et vice-présidente en 
charge de la thématique Enfance et jeunesse, qui présente le point. Cette dernière indique 
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que tous les élus ayant une école sur leur commune connaissent tout l’intérêt qu’il y a à 
élaborer un projet éducatif territorial (PEDT), en particulier en milieu rural. C’est un projet au 
service du bien-être des enfants, qui permet de construire une offre importante et 
intéressante d’activités périscolaires, et de constituer un véritable facteur d’attractivité. À 
Cauvaldor nous avons cette compétence périscolaire et cela est historique. Elle est 
circonscrite sur le secteur de Vayrac, où une dizaine de points sont concernés. Ces pour ces 
accueils périscolaires que nous avons élaboré ce PEDT qui ouvre droit, et c’est ce qui est 
intéressant, au financement de l’État. Nous avons travaillé avec tous les acteurs du secteur 
de l’enfant pour construire un nouveau PEDT. Nous sommes en phase de renouvellement 
pour la période 2021-2024.  
Mme Caroline MEY ajoute une dernière chose : avoir quelques points d’accueils 
périscolaires sur la carte de Cauvaldor ne me semble pas satisfaisant, il sera nécessaire de 
retravailler le développement de cette compétence sur notre territoire. 

M. Didier BES, maire de Lavergne, propose que, par exemple, c’est un point qui devrait être 
débattu en bureau à son sens, dans la mesure où il est obligatoire de prendre une 
délibération pour un PEDT et qu’il n’y a pas de subvention ni de frais engagés. 

Mme Caroline MEY précise que le PEDT va induire des modifications financières, le conseil 
communautaire doit donc statuer. 

M. le Président ajoute que, en effet, ce point n’est pas prévu en délégation au bureau, dans 
la mesure où il peut y avoir des conséquences sur le fonctionnement. 

Délibération 

Vu le Code de l’éducation, et notamment l’article L.551-1 ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 18 octobre 2016 portant création de la Communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter du 
1er janvier 2017 (et notamment la dissolution du SMPVD) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts 
de la communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-
Sousceyrac-en-Quercy », devenue communauté de communes « Causses et Vallée de la 
Dordogne » (dite CAUVALDOR) ; 

Vu la délibération n°25-03-2019-190 du conseil communautaire de Cauvaldor en date du 25 
mars 2019, validant le PEDT (Projet Educatif de Territoire) 2018-2021 intégrant le Plan 
Mercredi ; 

 
Considérant que le PEDT est un projet portant sur les accueils de loisirs sans hébergement 
des communes autour du secteur de Vayrac, associés aux écoles maternelles et 
élémentaires de Vayrac et du Vignon-en-Quercy, aux Regroupements Pédagogiques 
Intercommunaux de Cavagnac – Condat – Saint-Michel-de-Bannières et Bétaille – Carennac 
– Queyssac-les-Vignes ; 

Considérant que la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, 
compétente en la matière et disposant d’un accueil de loisirs sur le secteur de Vayrac, 
délègue cette mission à l’association Cap Jeunesse ; 

Considérant la proposition de la commission intercommunale Petite-enfance, Enfance, 
Jeunesse réunie le 6 juillet 2021 ; 

 

Le Projet Educatif de Territoire (PEDT) formalise une démarche permettant aux collectivités 
territoriales volontaires de proposer à chaque enfant un parcours éducatif cohérent et de 
qualité autour de l’école, organisant ainsi, dans le respect des compétences de chacun, la 
complémentarité des temps éducatifs. Ce projet relève, à l’initiative de la collectivité 
territoriale compétente, d’une démarche partenariale avec les services de l’Etat concernés et 
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l’ensemble des acteurs éducatifs locaux. 

Le PEDT reprend les grandes orientations du projet de l’Accueil de Loisirs Sans 
Hébergement (ALSH) périscolaire et associe le plus largement possible les ressources 
locales, l’objectif prioritaire de ce PEDT étant de permettre aux enfants de bénéficier des 
activités les éveillant à leur environnement territorial dans le respect de leur équilibre et en 
privilégiant leur plaisir. Le Plan Mercredi a permis de repenser dans sa globalité les différents 
temps de l'enfant. 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 2 non votants des membres présents ou représentés décide : 

- D’ADOPTER le Projet Educatif de Territoire 2021-2024 pour le secteur de Vayrac, tel 
qu’annexé à la présente délibération ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les documents 
nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération. 

 

SERVICES A LA POPULATION 

 

DEL N° 18-10-2021-020 - Convention d'objectifs et de moyens - Financements ARS pour 
l'année 2021 

M. le Président cède la parole à M. Thierry CHARTROUX, maire de Thégra et vice-président 
en charge de la thématique Services à la population, qui présente le point. Il précise que 
pour l’élaboration du Contrat Local de Santé, il travaille en relation avec Mme Fabienne 
KRUPKA, chargée de mission et coordinatrice contrat local de santé à Cauvaldor. 

 

Délibération 

Vu le Code de la santé publique, et notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11 et R.1435-
16 à R.1435-36 ; 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 
2021 ; 

Vu le décret n°2012-271 du 27 février 2012 modifié le 5 octobre 2015 et le 13 février 2019 
relatif au Fonds d’Intervention Régional (FIR) des agences régionales de santé ;  

Vu le décret en date du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pierre RICORDEAU en 
qualité de Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé d’Occitanie ; 

Vu la délibération du conseil de surveillance de l’ARS en date du 14 décembre 2020 portant 
fixation du budget initial et du budget annexe du fonds d’intervention régional pour 2021 ; 

Vu la délibération n°14-12-2020-002 en date du 14 décembre 2020, par laquelle l’assemblée 
délibérante de la Communauté de communes Cauvaldor a décidé de s’engager dans 
l’élaboration d’un Contrat Local de Santé ; 

Vu la délibération n°21-06-2021-12 en date du 21 juin 2021 approuvant la signature du 
contrat local de santé de préfiguration pour l’année 2021 ; 

Vu le schéma Régional de Santé, pour la période 2018-2022 ; 

Considérant le contrat de préfiguration du Contrat Local de Santé de Cauvaldor en date du 
19 juillet 2021 ; 

Cauvaldor a décidé de s’engager aux côtés de l’Agence Régionale de Santé dans 
l’élaboration d’un Contrat Local de Santé. Plusieurs étapes sont nécessaires pour parvenir à 
la finalisation du projet et à la signature du contrat entre les deux parties prenantes. 
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Pour animer les travaux de diagnostic puis d’écriture du contrat, il est nécessaire de 
mobiliser une coordination spécifique. En ce sens, une coordinatrice a été positionnée sur 
ces missions depuis le 1er janvier 2021 et sera chargée par la suite de l’animation et mise en 
œuvre des actions qui auront été définies dans le cadre du Contrat Local de Santé. 

La phase de préfiguration qui couvre l’année 2021 s’est traduite par la signature il y a 
quelques mois d’un contrat de préfiguration déclinant les engagements des parties et les 
missions de coordination sur cette étape de co-construction et de déclinaison opérationnelle 
du futur Contrat Local de Santé. 

Le cofinancement du poste de coordination est prévu dès cette première année : un contrat 
d’objectifs et de moyens permet de fixer les obligations des parties et les modalités de 
versement de la part de l’ARS Occitanie à la Communauté de communes Cauvaldor, à 
hauteur de 30 000 € pour l’année 2021 au titre du Fonds d’Intervention Régional. 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 
85 voix Pour, 0 voix Contre et 1 Abstention des membres présents ou représentés 
décide : 

- D’APPROUVER le contrat d’objectifs et de moyens portant sur l’année 2021 au titre 
du Fonds Régional d’Intervention avec l’Agence Régionale de Santé Occitanie, pour 
le financement de l’action de coordination du Contrat Local de Santé, tel qu’annexé à 
la présente délibération ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les documents 
nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération. 

DEL N° 18-10-2021-021 - Fixation des loyers de la maison de santé pluridisciplinaire de 
Sousceyrac-en-Quercy 

M. le Président cède la parole à M. Thierry CHARTROUX qui explique que le point concerne 
la construction de la future Maison de santé dans les locaux qui ont été achetés à la 
commune de Sousceyrac-en-Quercy. Depuis plus d’un an et demi, le projet a été mis en 
route par la commune, mais nous nous sommes aperçus après l’élection que les loyers n’ont 
jamais été calculés ni proposés aux professionnels de santé, ce qui est vraiment 
dommageable. D’autre part, à ce jour, il n’existe aucun engagement des professionnels de 
santé à venir occuper cette future Maison de santé. Plusieurs rencontres ont été organisées 
avec les professionnels de santé devant occuper ces locaux. À ce jour, les Maisons de santé 
sur le territoire ont toutes des modes de calcul très différents. Nos services ont donc travaillé 
au calcul des loyers, en tenant compte de comment sont facturés les locaux communs, sur 
quel nombre d’années sont remboursés les emprunts, comment sont affectées les charges 
locatives, etc. Nous avons souhaité mettre en place un mode de calcul reproductibles pour 
les futurs projets, ce qui n’existait pas jusqu’à présent. Nous proposons la possibilité de 
partager un même local par deux praticiens, donc de partager les loyers, en particulier pour 
les locaux de grande surface, par exemple pour les kinés. Toutes ces charges ont été actées 
en commissions finances avant la proposition qui vous est faite aujourd’hui. Nous pouvons 
dire que nous sommes arrivés à des loyers tout à fait corrects et cohérents, et je voudrais 
souligner les efforts financiers très importants consentis par Cauvaldor. D’autre part, et vous 
le savez, nous avons eu un gros sinistre sur cette construction. Il a été proposé à la 
commission finances, tout comme nous vous le proposons aujourd’hui, de ne pas tenir 
compte du sinistre dans le calcul des loyers, mais de se baser sur le coût des travaux hors 
sinistre. In fine, nous aurons certainement à payer pour ces déboires, mais un effort a été 
consenti par Cauvaldor pour rallonger la durée de l’emprunt et permettre des loyers adaptés.  

M. Michel SYLVESTRE indique qua dans une Maison de santé qu’il connaît bien, les loyers 
sont un choix politique. Si c’est un choix économique, il ne faudra pas s’étonner de ne pas 
voir s’installer les médecins. Sur le tableau ici, il indique vior un loyer mensuel et des 
charges. Quelles charges ? Est-ce le ménage des parties communes, de toute la MSP, l’eau, 
l’électricité, le chauffage ? à quoi correspondent-elles ? Il y a des MSP où le ménage est pris 
en charge par Cauvaldor, alors qu’à la MSP de Gramat, c’est la commune qui assure 
l’entretien intérieur. D’autres MSP font aussi appel à Cauvaldor pour des besoins 
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d’équipements ponctuels (papier hygiénique par exemple). D’autre part, des mailings ont été 
faits auprès des médecins de tous les départements et communautés de communes, pour 
les inciter à déplacer leur activité professionnelle dans d’autres départements et territoires. 

M. Thierry CHARTROUX indique que le propos de M. Michel SYLVESTRE est révélateur du 
fait que dans toutes les MSP les calculs de fixation des loyers sont très différents. Dans la 
proposition qui est faite ici et dans la stratégie, nous nous sommes attachés à prendre en 
compte les charges inhérentes aux bâtiments, notamment le gros entretien et 
l’amortissement, et à laisser les autres charges courantes aux futures SISA (Société 
interprofessionnelle de soins ambulatoires) et professionnels de santé, de façon à s’adapter 
plus facilement à leurs besoins. Nous avons souhaité faire simple et laisser aux 
professionnels le choix et la gestion de ces charges-là. Quant au sujet de l’attractivité 
médicale que vous évoquez et l’action remède que nous avons entreprise, nous sommes 
conscients que beaucoup d’autres régions, départements et territoires mettent en œuvre des 
actions pour essayer d’attirer des médecins. Il est trop tôt pour faire le bilan de cette 
opération, nous en reparlerons dans quelques temps, d’autant que cela n’est pas le sujet de 
cette délibération. 

M. le Président ajoute que ce travail n’était pas évident du fait que nous avons connu 
beaucoup de déboires dans cette construction. 

Délibération 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 octobre 2016 portant création de la Communauté de 
communes Causses et Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à 
compter du 1er janvier 2017 (et notamment la dissolution du SMPVD) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts 
de la Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-
Sousceyrac-en-Quercy », devenue communauté de communes « Causses et Vallée de la 
Dordogne » (dite Cauvaldor) ; 

Considérant la décision de la Communauté de communes, dans le cadre de ses 
compétences optionnelles, de reprendre le projet de construction d’une Maison de Santé 
Pluri- Professionnelle sur la commune de Sousceyrac en Quercy, initié par la commune ; 

Considérant les financements obtenus auprès des co-financeurs pour mener à bien ce 
programme et le plan de financement arrêtant le reste à charge pour la Communauté de 
communes ; 

Considérant les rencontres qui ont eu lieu avec les professionnels de santé devant intégrer 
cette maison de santé pluridiscplinaire, permettant de prendre en compte certaines de leurs 
demandes ; 

Considérant l’avis de la commission finances en date du 18 mai 2021 ; 

Considérant que la contractualisation avec les professionnels de santé se fera par bail 
professionnel ; 

Cauvaldor accompagne, dans le cadre de ses compétences, les projets de maisons de santé 
dans un souci de maillage cohérent et pertinent sur l’ensemble du territoire communautaire, 
pour une offre de soins de proximité. 

Si certaines d’entre elles ont un portage privé, comme à Cressensac ou Martel, Cauvaldor 
assume un certain nombre de projets immobiliers et ce sont, à ce jour, cinq maisons de 
santé qui relèvent de la propriété communautaire, les occupants bénéficiant d’un bail. 

Le projet de construction d’une maison de santé à l’est du territoire a été initié par la 
commune de Sousceyrac-en-Quercy, puis repris par la Communauté de communes. Le 
programme immobilier est aujourd’hui en cours de réalisation, avec un objectif de livraison 
pour 2022. 
Le plan de financement établi, au vu des divers financements obtenus, a permis de dégager 
le reste à charge pour la collectivité, qui sera couvert par la perception des loyers. Plusieurs 
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simulations de loyers ont été proposées et ont fait l’objet de rencontres avec les 
professionnels de santé devant intégrer la maison de santé. 

La commission intercommunale Finances, fiscalité et budget s’est prononcée sur une 
proposition de loyers pour l’ensemble des locaux à louer, tenant compte de certaines 
demandes des futurs occupants, et sur la base d’un amortissement sur une durée de 20 ans 
et d’une surface des espaces communs divisée à part égale pour chaque local occupé. 

Cette dernière propose également la tarification suivante : 

 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 
83 voix Pour, 0 voix Contre et 1 Abstention, 2 non votants des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’APPROUVER le montant des loyers tels que présentés ci-dessus pour les diffé-
rents cabinets et bureaux de la maison de santé pluridisciplinaire de Sousceyrac-en-
Quercy ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tout document néces-
saire à la bonne exécution de la présente délibération. 

 

URBANISME, PLANIFICATION, ADS 

 

DEL N° 18-10-2021-022 - Institution du droit de préemption - commune de Floirac 

M. le Président explique que Floirac est dotée d’une carte communale. Cauvaldor est titulaire 
du droit de préemption, comme pour l’ensemble des communes de l’intercommunalité. La 
commune doit donc solliciter l’instauration d’un droit de préemption auprès de la 
Communauté de communes. Les parcelles désignées doivent être liées à des projets 
particuliers. 

M. le Président cède la parole à M. André ROUSSILHES, conseiller communautaire de 
Sousceyrac-en-Quercy et vice-président en charge de la thématique Urbanisme, planification 
et ADS, qui explique le point. Ce dernier indique que Cauvaldor ayant la compétence 
aménagement et document d’urbanisme, nous sommes les seuls compétents pour instituer 
le Droit de Préemption Urbain (DPU). Il est donc proposé ici d’instituer le DPU sur la 
Commune de Floirac, conformément à leur demande en date du 21 juillet 2021 et sur les 
parcelles suivantes : 

- Parcelle AC 18 pour y faire un projet de logements communaux et / ou parkings ; 
- Parcelle AC 473 pour y faire un projet de parking ou modification du bâtiment Cantou. 

Local 
professionnels 
de santé 

Surface 
privative 
en m² 

Surface 
communs  
pondérée 

Surface totale 
pondérée 

Loyer  
mensuel 

TOTAL 
mensuel loyer + 
charges 

médecin 1 23,27 21,56 44,83 314,70 € 349,70 € 
médecin 2 23,27 21,56 44,83 314,70 € 349,70 € 
médecin 3 23,83 21,56 45,39 318,63 € 353,63 € 
Infirmier 1 12,72 21,56 34,28 240,63 € 275,63 € 
Infirmier 2 12,72 21,56 34,28 240,63 € 275,63 € 
Dentiste 33,83 21,56 55,39 388,84 € 423,84 € 
Kiné 1 29,41 21,56 50,97 357,81 € 392,81 € 
Kiné 2 29,41 21,56 50,97 357,81 € 392,81 € 
Local vacant 22,30 21,56 43,86 307,89 € 342,89 € 

Total 210,76 194,00 404,76 2 841,63 € 3 156,63 € 
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M. le Président cède la parole à M. Alexandre BARROUILHET, maire de Floirac, qui indique 
que la parcelle AC18 entre dans le cadre de notre volonté de maîtrise foncière. Nous insti-
tuons un DPU sur ces deux parcelles, qui seront certainement les dernières. Nous avons 
réalisé un cœur de village et sommes en cours d’aménagement d’un restaurant. Mais suite à 
ces projets, nous allons certainement manquer de parkings. Une parcelle sera donc dédiée 
au projet de création de parking et l’autre accueillera le projet de logements communaux, à la 
place d’une maison assez disgracieuse, ce qui permettra d’embellir ce quartier du cœur de 
village. 

 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.5211-1, L.5211-
2 et L.5211-9 ; 

Vu le Code de l'urbanisme, et notamment ses articles L.210-1, L.211-1 et suivants, L.213-1 
et suivants, L.300-1, R.211-1 et suivants, R.213-1 et suivants ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°DRCP-2016-074 portant création de la Communauté de communes 
« Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-Quercy » par fusion 
de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne et de la Communauté 
de communes Cère-et-Dordogne, avec rattachement de la commune nouvelle de 
Sousceyrac-en-Quercy, EPCI compétent notamment en matière de documents d’urbanisme ; 

Vu les documents d’urbanisme communaux (PLU et cartes communales) approuvés ; 

Vu la délibération n° 07012017/75 par laquelle le Conseil communautaire de la Communauté 
de communes Causses et Vallée de la Dordogne a instauré le droit de préemption urbain 
notamment sur l’ensemble des zones urbaines (U) et à urbaniser (AU ou NA) et leurs 
déclinaisons locales des PLU et POS de son périmètre, sur les périmètres visés à l’article 
L.211-1 du Code de l’urbanisme de ses communes membres, ainsi que sur certains secteurs 
de communes couvertes par des cartes communales, et a donné délégation au Président 
pour exercer ce droit de préemption ; 

Vu l’article L.211-2 2ème alinéa du Code de l’urbanisme, disposant que « la compétence d’un 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre … en matière de plan 
local d’urbanisme, emporte leur compétence de plein droit en matière de droit de préemption 
urbain » ; 

Vu l’article L.211-1 2ème alinéa du Code de l’urbanisme, permettant aux conseils municipaux 
des communes dotées d'une carte communale approuvée, d’instituer un droit de préemption, 
en vue de la réalisation d'un équipement ou d'une opération d'aménagement ; 

Vu la délibération n°D_2021_034 du 21 juillet 2021 par laquelle le conseil municipal de 
Floirac demande la mise en place d’un droit de préemption urbain à la Communauté de 
communes Cauvaldor ; 

 

Contexte : 

Le droit de préemption urbain offre la possibilité à une commune ou une intercommunalité, 
dans un périmètre qui doit être défini, de se substituer à l’acquéreur éventuel d’un bien 
immobilier (bâti ou non bâti) mis en vente, pour réaliser une opération d’aménagement, qui 
elle aussi, doit être définie. 

Ainsi, dans le périmètre concerné, toutes le ventes sont soumises à Déclaration d’Intention 
d’Aliéner (DIA). Le notaire, saisi de la vente entre particuliers, transmet la DIA à la commune 
ou l’intercommunalité qui a deux mois à réception pour se positionner sur l’acquisition ou non 
du bien. 
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Compétence de l’intercommunalité : 

La Communauté de communes Cauvaldor, créée au 1er janvier 2015, exerce la compétence 
concernant les documents d’urbanisme, et est donc compétente en matière de documents 
d’urbanisme. Par conséquent, cette compétence implique un transfert automatique et de 
plein droit du pouvoir d’instituer et d’exercer le droit de préemption urbain. 

Demande d’institution du DPU d’une commune dotée d’une carte communale : 

Etant précisé ici que la délibération qui institue le DPU sur le territoire d’une commune 
couverte par une carte communale doit, en revanche, préciser l’équipement ou l’opération 
projetée. La commune concernée a donc saisi Cauvaldor pour instaurer le DPU sur les 
parcelles ci-dessous mentionnées afin de poursuivre un projet précis rappelé également ci-
dessous : 

Floirac : 

Par délibération en date du 21 juillet 2021, la Commune de Floirac souhaite instituer le DPU 
sur les parcelles suivantes : 

- Parcelle AC 18 : projet de logements communaux et / ou parkings ; 
- Parcelle AC 473 : projet de parking ou modification du bâtiment Cantou 

Tel qu’indiqué sur la délibération et plan ci-annexés ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- D’INSTITUER le droit de préemption urbain sur la commune de Floirac sur les par-
celles ci-dessous précisées : 

• Parcelle AC 18 : projet de logements communaux et / ou parkings ; 
• Parcelle AC 473 : projet de parking ou modification du bâtiment Cantou 

- DE RAPPELER que délégation est donnée au Président pour exercer au nom de la 
Communauté les droits de préemption urbain dont elle est titulaire ou délégataire en 
application du code de l’urbanisme, avec autorisation de subdéléguer ce droit ; 

- DE RAPPELER que les biens acquis par les communes délégataires entrent dans 
leurs patrimoines respectifs, pour la réalisation de leurs propres projets ne relevant 
pas des compétences de l’EPCI ; 

- DE RAPPELER que les déclarations d’intention d’aliéner visées à l’article L.213-1 du 
Code de l’urbanisme seront, à peine de nullité, réalisées par déclaration préalable 
faite par le propriétaire à la mairie de la commune où se trouve situé le bien, confor-
mément à l’article L.213-2 du Code de l’urbanisme ; 

- DE RAPPELER que les communes ont 5 jours ouvrés pour transmettre à la Commu-
nauté de communes, titulaire du DPU, toutes les DIA déposées en mairie ; 

- DE RAPPELER qu’en cas de conflit d’intérêt intercommunal/communal à propos de 
l’exercice du droit de préemption urbain, et à défaut d’accord, la communauté de 
communes, titulaire du droit de préemption urbain, sera prioritaire ; 

- DE DIRE que le droit de préemption urbain antérieurement instauré sur les autres 
communes membres demeure en vigueur tel qu’il a été défini par la délibération du 7 
janvier 2017 et délibération successive ayant étendue le champs d’application du 
DPU ; 

- DE DIRE que la présente délibération fera l'objet d'un affichage au siège de la Com-
munauté de communes et en mairie durant un mois, conformément à l’article R.211-2 
du Code de l’urbanisme, et que mention en sera insérée dans deux journaux diffusés 
dans le département ; 

- DE DIRE que copie de la présente délibération ayant pour effet d’instituer le droit de 
préemption urbain sur les parcelles ci-dessus mentionnées, sera adressée sans dé-
lai, par le Président de la Communauté de communes, au directeur départemental 
des finances publiques, à la Chambre départementale des notaires, au Barreau cons-
titué près le Tribunal de grande instance de Cahors dans le ressort duquel est institué 
le droit de préemption urbain et au greffe de ce même tribunal ; 
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- DE RAPPELER qu'un registre dans lequel seront inscrites toutes les déclarations 
d'intention d'aliéner, les acquisitions réalisées par exercice du droit de préemption et 
des précisions sur l'utilisation effective des biens acquis, est ouvert et consultable au 
siège de la Communauté de communes aux jours et heures habituels d'ouverture. 

 

DEL N° 18-10-2021-023 - Convention de partenariat avec le CEPRI (centre européen de 
prévention des risques d'inondation) 

M. le Président cède la parole à M. André ROUSSILHES qui explique le point. Il est proposé 
ici de conventionner avec le CEPRI (Centre Européen de Prévention des Risques 
Inondations) afin : 

- D’une part d’accompagner Cauvaldor dans la mise en œuvre de sa politique 
d’aménagement du territoire intégrant la prévention des inondations 

C’est-à-dire l’accompagnement dans l’élaboration du PLUi-H et d’une OAP Dordogne, l’appui 
des services instructeurs et l’apport de retours d’expériences concernant le PPRi en cours. 

- Et d’autre part de faire bénéficier Cauvaldor de la connaissance et de l'expérience du 
CEPRI sur les approches adaptatives aux risques d'inondation 

En effet, le CEPRI a par le passé accompagné différents territoires (Bordeaux, Grenoble, 
Orléans, Nantes, Le Havre, etc.) dans leur prise en compte des risques liés aux inondations. 
L'expérience du CEPRI et la connaissance disponible sur les approches adaptatives doit 
alimenter les objectifs de résilience des projets d'aménagement face à l'inondation dans un 
souci de protéger efficacement la population tout en permettant le développement du 
territoire.  
S’agissant du montant de la contribution financière, il est proposé de verser à l'association 
une subvention d'un montant de 10 000 € pour un partenariat sur 2021 jusqu’au 31 dé-
cembre 2022. 
Pour information, une première convention de partenariat a été mise en place sur 2018 et 
2019 en incluant la GEMAPI pour un montant de 10 000€/an. Aujourd’hui, on vous propose 
de renouveler ce partenariat sans la GEMAPI pour 2021/2022 pour un montant de 10 000€ 
au total pour les 2 ans. 

M. Francis AYROLES, maire de Prudhomat et vice-président en charge de la thématique 
Gemapi, zones humides et réserve naturelle indique que Cauvaldor est partenaire de la Ge-
mapi et cette dernière cotise dans le cadre du PLUi-H, 10 000 € est une somme importante. 
Peut-on voir avec Mme Marina LIN-WEE-KUAN si cette adhésion est indispensable dans le 
cadre de l’élaboration du PLUi-H/ Je pense qu’il est nécessaire que les services se croisent, 
de façon à ne pas cotiser 2 fois. 

M. Christophe LACARRIÈRE ajoute que, au niveau de l’annexe, au chapitre 4.2, vous faites 
référence aux années 2021 et 2020, ce doit être 2021 et 2022. 

M. le Président propose de faire un point entre les services et cède la parole à Mme Marina 
LIN-WEE-KUAN, directrice générale adjointe de l’Aménagement et de la gestion de l’espace. 
Cette dernière indique que, en effet, le SMDMCA a déjà une convention avec le CEPRI, qui 
est nécessaire par rapport à son champ d’intervention. Ce que nous proposons ici est un 
partenariat pour le PLUi-H, et principalement pour les missions spécifiques de l’OAP 
Dordogne (orientations d'aménagement et de programmation), mais aussi pour l’aide à 
l’instruction avec le service ADS. Dans le sens où, dès lors que nous avons une question ou 
une problématique sur un risque inondation, nous pouvons solliciter le CEPRI pour avoir 
leurs retours d’expériences et des conseils sur l’instruction dans ces zones-là. Concernant 
l’OAP Dordogne, c’est un peu plus complexe, ils nous accompagnent dans le cadre du PPRI. 
Pour le PLUiH, l’OAP Dordogne sera assez utile. 
Ce sont deux objets totalement différents : le CEPRI avec la Gemapi et le CEPRI pour le 
PLUi-H et pour la planification et l’ADS.  

M. le Président se demande pourquoi y avait-il une convention tripartite jusqu’à présent, qui 
permettait de conventionner le CEPRI et la Gemapi avec Cauvaldor, pour la même somme. 
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Mme Marina LIN WEE KUAN précise que ça n’était pas tout à fait la même somme. Pour la 
convention tripartite avec la Gemapi, le montant était de 10 000 € par an. Ici, le montant est 
de 10 000 € pour 2 ans, soit 5 000 € par an. Il s’agit d’une association et 10 000 € pour 2 ans 
est le minimum que nous puissions verser. 

M. le Président indique mieux comprendre. La subvention que nous donnons est divisée par 
2 par rapport à ce qu’elle était. 

 

Délibération 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne n°14-12-2015-03 en date du 14 décembre 2015 prescrivant 
l’élaboration du Programme Local d’Urbanisme intercommunal valant révision du PLU 
intercommunal élaboré par l’ancienne Communauté de communes Haut-Quercy-Dordogne, 
en vue de couvrir l’ensemble du territoire communautaire ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne n°27-05-2016-01 en date du 27 mai 2016 prescrivant l’adjonction du 
volet Habitat (Programme Local de l’Habitat) au PLUi, adoptant les nouvelles dispositions du 
code de l’urbanisme mises en place par l’ordonnance du 23 septembre 2015 et le décret 
n°2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie réglementaire du livre Ier du code de 
l’urbanisme et à la modernisation du contenu du plan local d’urbanisme ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne n°13-02-2017-86 en date du 13 février 2017 prescrivant l’extension de 
la procédure d’élaboration du PLUI-H à l’ensemble des 79 communes du territoire, la 
définition des modalités de collaboration avec les communes, précisant les modalités de 
concertation, et définissant l’organigramme fonctionnel instances de travail et de définition ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts 
de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-
Sousceyrac-en-Quercy, devenue Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne (dite Cauvaldor), EPCI compétent en matière de PLU à compter du 1er janvier 
2017 ; 

Contexte : 

La Dordogne lotoise est un territoire de convergence hydrographique, connaissant des crues 
nombreuses et variées sur des cours d’eau de toutes tailles. Si les grandes crues de la 
Dordogne marquent les esprits par leur ampleur et la submersion de dizaines d’hectares de 
plaine, le secteur connaît également des phénomènes soudains et torrentiels qui sont plus 
destructeurs. 

Engagé dans la démarche PAPI dès 2002, le Pays de la vallée de la Dordogne lotoise par 
l’intermédiaire du SYMAGE² (Syndicat Mixte pour l’Aménagement et la Gestion de l’Eau et 
de l’Espace), puis du SMPVD (Syndicat Mixte du Pays de la Vallée de la Dordogne) et 
maintenant de la Communauté de communes Cauvaldor, souhaite poursuivre sa démarche 
en s'inscrivant dans la continuité des précédents programmes d'actions (PAPI Mamoul, PAPI 
Dordogne lotoise 2006-2019) qui, à travers les études qu'ils ont permis de produire, ont 
orienté les décideurs à réaliser un certain nombre d'aménagements sur l'ensemble du 
territoire. Le PAPI du Pays de la vallée Dordogne lotoise représente la finalisation des 
politiques locales en termes de prévention des risques d'inondation. 

En parallèle, la Communauté de communes Cauvaldor a prescrit par délibération du 14 
décembre 2015, puis en raison de l’évolution de la réglementation, par délibération du 27 
mai 2016 et enfin, en raison de l’évolution de son périmètre, par délibération du 13 février 
2017, l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme intercommunal – valant programme de 
l’Habitat. 
C’est dans ce contexte que Cauvaldor souhaite faire appel à l’expérience du CEPRI. 
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En effet, dans le cadre de l’élaboration de son futur Plan Local d’Urbanisme Intercommunal – 
valant programme de l’Habitat (PLUi-H), il a été acté qu’une Orientation d’Aménagement et 
de Programmation « Objectifs Dordogne » soit définie afin que les habitants du territoire 
puissent se réapproprier la Dordogne et notamment les accès aux berges. Cet outil opéra-
tionnel devra être accompagné de dispositions spécifiques suivant les aménagements sou-
haités (aménagements des berges, sentiers de randonnées, guinguettes, campings…). 

Cet outil réglementaire se place à une échelle plus importante avec le lancement prochain 
de la révision du Plan de Prévention des Risques Inondations (PPRI) Dordogne. A ce titre, 
les services de l’Etat se sont engagés à associer la Communauté de communes Cauvaldor 
au sein de l’ensemble des instances techniques et décisionnelles, afin de : 

• rédiger le cahier des charges, le règlement et le zonage du PPRi, 
• définir l’aléa en zone urbaine et en zone naturelle, et l’opportunité de lancer sur des 

lieux précis et contraints (OAP Dordogne, zones d’activités existantes…) des études 
hydrauliques complémentaires. 

D’autre part, Cauvaldor souhaite élaborer un programme de formation avec les élus du terri-
toire et les instructeurs des droits du sol de cette même Communauté de communes (élabo-
ration de supports de communication, journée de sensibilisation et de formation). 

Et enfin, la prise en compte des risques majeurs occupe une part grandissante dans les dis-
cours et les champs d’actions des politiques publiques pour assurer un développement du-
rable des territoires. 

Aujourd’hui, la réflexion en matière de risques majeurs conduite par Cauvaldor se fixe 
également un objectif de soutien aux communes du territoire afin de contribuer à prévenir les 
accidents majeurs d’origine naturelle ou technologique. 

Considérant que le CEPRI a pour objet statutaire d’intervenir sur :  
• l’accompagnement des collectivités dans leurs projets pour une intégration du risque 

inondation dans les politiques locales, dont les politiques d’urbanisme, 
• la proposition d’outils pour permettre aux collectivités de s’adapter en planifiant dura-

blement leur territoire au risque inondation,  en construisant les territoires de demain 
robustes et adaptés au risque inondation, tenant compte des impacts du changement 
climatique, 

• le relais d’intérêts des collectivités auprès des instances nationales et européennes. 
• l’organisation de formations adaptées aux besoins des collectivités (compétence GE-

MAPI, intégration du risque d’inondation dans l’aménagement du territoire, ruisselle-
ment, gestion de crise …) ; 

Considérant l'intérêt public local que revêt l’activité exercée par CEPRI, au regard de la 
compétence de Cauvaldor en matière de développement de son territoire, de protection et 
mise en valeur de l'environnement et de politique du cadre de vie, exercée par le service 
« Aménagement de l’Espace, Planification, Urbanisme et Transports » ; 

Considérant que les actions présentées par l'association et décrites dans la présente con-
vention participent à cette politique communautaire ; 

Considérant les actions déjà menées par l’association dans le cadre de précédentes con-
ventions en matière d'information préventive sur les risques majeurs, de prévision et d’alerte, 
d’information sur le contenu de la compétence GEMAPI, de PPRi, de PAPI et d’intégration 
du risque inondation dans le PLUi-H et afin de conforter ce partenariat pour une nouvelle 
période ; 

Modalités d’application 

L'association s'engage à utiliser cette subvention aux fins exclusives de financer la 
réalisation des actions suivantes déclinées en deux grands axes.  

Axe 1 : Accompagner la Communauté de communes dans la mise en œuvre de sa 
politique d’aménagement du territoire intégrant la prévention des inondations 
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L'objectif est de prendre appui sur le rôle de relais du CEPRI entre les collectivités et les 
différents ministères compétents en matière d'inondation sur l'application locale des normes 
nationales. Le CEPRI est également compétent dans l'accompagnement des collectivités sur 
les questions d'inondation. Ces éléments sont amenés à alimenter les projets 
d'aménagement du territoire et, en particulier :  

- l’accompagnement dans l’élaboration du PLUi-H et d’une orientation d'aménagement et 
de programmation thématique sur les risques et/ou la résilience de la Dordogne ;  
- l’appui des services instructeurs ;  
- l’apport de retours d’expériences concernant le PPRi en cours. 

Axe 2 : Faire bénéficier la Communauté de communes de la connaissance et de 
l'expérience du CEPRI sur les approches adaptatives aux risques d'inondation 
Le CEPRI a, par le passé, accompagné différents territoires (Bordeaux, Grenoble, Orléans, 
Nantes, Le Havre, etc.) dans leur prise en compte des risques liés aux inondations. 
L'expérience du CEPRI et la connaissance disponible sur les approches adaptatives doit 
alimenter les objectifs de résilience des projets d'aménagement face à l'inondation dans un 
souci de protéger efficacement la population tout en permettant le développement du 
territoire.  

Montant de la contribution financière 

La Communauté de communes s'engage à verser à l'association une subvention d'un mon-
tant de 10 000€ pour l'exécution de ses actions au titre de la période couverte par la pré-
sente convention. 

Les subventions annuelles seront créditées au compte de l’association selon les procédures 
comptables en vigueur et selon l'échéancier et les modalités suivantes : 

- une subvention de 5000 € sera versée à la notification de la présente, au titre de la 
1ère  année (2021) ; 
- un acompte de 70% (3500 €) de la subvention annuelle au titre de la dernière année 
(2022) sera versé au premier trimestre 2022, après présentation d'un bilan intermédiaire 
sur l’année écoulée ; 
- le solde de 30% (1500 €) sera versé sur présentation du bilan des actions réalisées 
pour les deux années 2021-2020 avec Cauvaldor. 

 
Durée : 

La présente convention sera exécutoire à compter de sa notification et produira ses effets 
jusqu'au 31 décembre 2022. 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 
73 voix Pour, 3 voix Contre et 8 Abstentions, 2 non votants des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’APPROUVER la convention de partenariat CEPRI / Cauvaldor, tel qu’annexée ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer ladite convention, tout 

avenant ou tout document nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
 

DEL N° 18-10-2021-024 - Convention de partenariat avec le CAUE 

M. le Président cède la parole à M. André ROUSSILHES qui présente le point. Il est proposé 
ici de renouveler, comme chaque année, la convention de partenariat avec le CAUE et 
l’adhésion à l’association. Sur la partie convention partenariat, pour rappel, le CAUE 
intervient auprès du service ADS afin de renforcer le conseil architectural auprès des 
particuliers. Les conseils sont délivrés gratuitement au bénéficiaire. Les permanences sont 
tenues ½ journée par mois à Vayrac, soit 15 demi-journées pour 2021 représentants 45 par-
ticuliers reçus au maximum. Le CAUE intervient également en appui et formation auprès du 
service ADS avec le conseil des instructeurs ADS sur des projets concrets. Le montant de la 
contribution financière est de 2 000 € pour l’année 2021. Sur la partie adhésion, il est 
proposé de renouveler l’adhésion au CAUE pour 2021 pour un montant de 250 €. 
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M. le Président précise que le CAUE est incontournable sur notre territoire. 

M. Thierry CHARTROUX propose de travailler à l’avenir avec le CAUE, parce qu’il lui semble 
important qu’il puisse organiser des permanences dans les différents services de Cauvaldor 
et sur le territoire, de façon à se rapprocher davantage des particuliers. Il serait bon de voir 
avec le CAUE ce que nous pouvons mettre en place pour 2022. 

Pour M. André ROUSSILHES, nous pouvons leur demander, ils se déplacent sur rendez-
vous. 

M. le Président indique que nous allons en rediscuter avec eux.  

Délibération 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne n°14-12-2015-003 en date du 14 décembre 2015 prescrivant 
l’élaboration du Programme Local d’Urbanisme intercommunal valant révision du PLU 
intercommunal élaboré par l’ancienne communauté de communes Haut-Quercy-Dordogne, 
en vue de couvrir l’ensemble du territoire communautaire ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne n°27-05-2016-001 en date du 27 mai 2016 prescrivant l’adjonction du 
volet Habitat (Programme Local de l’Habitat) au PLUi, adoptant les nouvelles dispositions du 
code de l’urbanisme mises en place par l’ordonnance du 23 septembre 2015 et le décret 
n°2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie règlementaire du livre ler du code de 
l’urbanisme et à la modernisation du contenu du plan local d’urbanisme ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne n°13-02-2017-086 en date du 13 février 2017 prescrivant l’extension 
de la procédure d’élaboration du PLUI-H à l’ensemble des 79 communes du territoire, la 
définition des modalités de collaboration avec les communes, précisant les modalités de 
concertation, et définissant l’organigramme fonctionnel instances de travail et de définition ; 

Vu le SCoT Causses et Vallée de la Dordogne (Cauvaldor) approuvé par délibération du 
conseil communautaire du 16 janvier 2018 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts 
de la Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-
Sousceyrac-en-Quercy », devenue Communauté de communes « Causses et Vallée de la 
Dordogne » (dite Cauvaldor), EPCI compétent en matière de PLU à compter du 1er janvier 
2017 ; 

Vu l'intérêt public de l'architecture, de l'urbanisme, du patrimoine et des paysages ; 

Vu les possibilités de conseils personnalisés et d'accompagnement que propose le Conseil 
d'Architecture, d'urbanisme et de l'Environnement du Lot (CAUE 46), à ses adhérents ; 

Vu la délibération n°14-09-2020-031 du conseil communautaire en date du 14 septembre 
2020 renouvellant l’adhésion au CAUE et désignant les délégués ; 

Vu le programme de travail du partenariat conventionné CAUE du Lot / Communauté de 
communes Cauvaldor 2020, annexé à la présente délibération ; 

 

Considérant la création d’un service Application du Droit des Sols depuis le 1er janvier 2013, 
par le Syndicat Mixte du Pays de la Vallée de la Dordogne (SMPVD) ; 

Considérant que la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne peut 
être amenée à solliciter le CAUE dans le cadre des opérations d'aménagement prévues 
dans le cadre de l’élaboration du PLUI-H ; 

Il est présenté à l’assemblée le partenariat avec le CAUE du Lot, déjà engagé sur le 
territoire, et qu’il convient de régulariser par la signature d’une convention. 
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Les modalités d’intervention du CAUE sont les suivantes.  

1. Renforcement du conseil architectural aux particuliers  

Les actions proposées par le CAUE seront centrées sur le conseil des particuliers du terri-
toire souhaitant restaurer, construire, modifier une construction existante ou aménager une 
parcelle. 

Les interventions et le rôle du CAUE 
Les conseils délivrés par le CAUE pourront porter indifféremment sur l’aspect des construc-
tions, l’adaptation aux particularités locales (architecturales, patrimoniales, paysagères, ur-
baines, etc.), l’aménagement intérieur et des abords, la qualité environnementale de la cons-
truction, etc. 
Les conseils sont délivrés gratuitement au bénéficiaire. 

Les thèmes d’intervention 
Les conseils portent sur tout projet de restauration, de rénovation, d’extension ou de trans-
formation de construction existante, de construction neuve ou d’aménagement, etc., qu’il 
s’agisse d’habitat, d’équipement, de bâtiments d’activités, d’aménagement des abords, 
d’insertion au paysage, etc. 
Dans le cadre de sa mission de conseil gratuit auprès des particuliers, le CAUE assure des 
permanences mensuelles d’une demi-journée dans les locaux de Cauvaldor à Vayrac (soit 
12 demi-journées). 
L’objectif est de renforcer la présence du CAUE afin : 

- d’améliorer les délais de prise de rendez-vous, 
- de faire bénéficier un nombre plus important de porteurs de projet de conseils en ar-

chitecture et aménagement. 
Pour 2021, le nombre de permanences sera porté à 15 demi-journées (soit 45 particuliers 
reçus au maximum). 
Les conseils auront lieu dans les locaux de Cauvaldor à Vayrac, site identifié par les habi-
tants du territoire comme son « pôle aménagement ». Le planning des permanences sera 
établi semestriellement en partenariat avec les services de Cauvaldor. 

2. Appui et formation auprès du service ADS 

Les actions proposées par le CAUE seront centrées sur la formation continue et le conseil 
des instructeurs ADS sur des projets concrets amenés par les services de Cauvaldor dans le 
cadre d’une revue de projets mensuelle (1 matinée ou un après-midi par mois). 

Les thèmes et « sites cibles » d’intervention 
Les projets abordés pourront concerner tout projet de restauration, de rénovation, 
d’extension ou de transformation de construction existante, de construction neuve ou 
d’aménagement, etc., qu’il s’agisse d’habitat, d’équipement, de bâtiments d’activité, etc. 
Tout type de programme et tout type d’édifice sont concernés par les interventions du CAUE. 
Toutefois, sont plus particulièrement visés les projets :  

- de modification de constructions ou de leurs abords ayant bénéficié d’aides pu-
bliques, 

- intervenant dans des ensembles urbains ou villageois remarquables ou de grande 
cohérence, 

- intervenant sur des maisons ou édifices remarquables : bâti témoin d’une période his-
torique ou d’un style architectural particulier (Moyen-âge, reconstruction post guerre 
de Cent-ans, XXè siècle), bâti ou ensemble rural XVIII / XIXè préservé, maisons élé-
mentaires, bâti témoignant de savoir-faire particuliers (charpente, maçonnerie, me-
nuiserie, etc.), patrimoine vernaculaire... 

- de changement de destination des bâtiments agricoles. 
- L’ensemble du territoire de Cauvaldor est concerné par les interventions du CAUE. 

Toutefois, sont plus particulièrement visés les projets :  
- prenant place dans des paysages naturels ou agricoles préservés, 
- prenant place au sein de sites ou de parcours touristiques, 
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- dans des sites inclus dans le champ de perception d’un monument ou d’un édifice ar-
chitectural remarquable d’intérêt local, territorial ou départemental, 

- situés sur les lieux en position dominante. 
Les interventions et le rôle du CAUE 

Le CAUE interviendra à différents niveaux, notamment pour : 
- renforcer l’identification et la prise en compte par les instructeurs ADS des enjeux liés 

à la qualité architecturale, urbaine et paysagère, 
- appuyer l’argumentation des enjeux liés à la qualité architecturale, urbaine et paysa-

gère, 
- détecter les projets dont les maîtres d’ouvrage sont à orienter vers un conseil aux 

particuliers assuré par le CAUE, vers l’UDAP du Lot ou bien encore vers l’architecte-
conseil ou le paysagiste-conseil de l’État. 

Le CAUE interviendra mensuellement à raison d’une demi-journée. Le contenu des demi-
journées de permanence sera préparé en amont par les services de Cauvaldor et le CAUE. 

Montant de la contribution financière liée à la convention 

La contribution financière de Cauvaldor pour la réalisation du programme d’actions décrit à 
l’article 2 de la présente convention est forfaitaire et s’élève à 2 000 €. 

Eléments financiers prévisionnels 2021 

Répartition prévisionnelle indicative du temps de travail pour l’année 2021 

NB : coût de journée prévisionnel moyen du CAUE du Lot pour 2021 : 407 € 

Actions du CAUE 
Nombre de jours affectés au titre du partenariat 
conventionné avec Cauvaldor 

Volet appui et formation auprès 
du service ADS 6 jours 

Volet renforcement du conseil 
aux particuliers 1,5 jour 

Gestion / administration 1 jour 

Total Jours 8,5 jours 

COÛT DE L'ACTION (nbre jours x 
coût de journée) 3 459,00 € 

 

Montage financier attaché au programme de travail du CAUE pour l’année 2021 

Financement 

Appui et 
formation 
auprès du 
service ADS 

 

Renforceme
nt du conseil 
aux 
particuliers 

  
Gestion / 
administratio
n 

  Total  

Cauvaldor 1 465,00 € 60 366,00 € 20 215,00 € 50 2 075,00 € 60% 
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% % % 

CAUE du Lot 
autofinance
ment 

977,00 € 40
% 244,00 € 80

% 215,00 € 50
% 1 384,00 € 40% 

Total 2 442,00 €  610,00 €  430,00  3 459 € 100% 

NB : les montants et les pourcentages figurant dans les tableaux sont arrondis au nombre 
entier « rond » le plus proche. 

Soit un cout total à la charge de Cauvaldor arrondi à 2 000 €. 

Modalités de versement 

La subvention sera versée selon les modalités suivantes : 
- un premier versement de 50% de la subvention à la signature de la présente conven-

tion ; 
- le solde de 50% de la subvention sera versé sur présentation d’un compte-rendu des 

activités assorti d'un bilan détaillé de l’activité de l’année et d’un état récapitulatif fi-
nancier des dépenses engagées à hauteur de la dépense subventionnable. 

Durée 

La présente convention est conclue au titre de l'année 2021. 
La contribution financière de Cauvaldor deviendra caduque de plein droit et sera annulée si 
la réalisation complète du programme n’est pas justifiée au 31 mars 2022. 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- DE RENOUVELER son adhésion au CAUE à compter de l’année 2021 et d’acquitter 
la cotisation annuelle fixée par l’assemblée générale du 4 juin 2020 et dont le mon-
tant s’élève à 250€ ; 

- D’APPROUVER le programme du partenariat CAUE / Cauvaldor, tel qu’annexé ; 
- D’APPROUVER la convention de partenariat 2021 telle qu’annexée ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer ladite convention et tout avenant à cette con-

vention afin d’assurer la mise en œuvre de la présente délibération. 

 

POLITIQUE PATRIMONIALE ET PAYSAGERE, COEUR DE VILLAGE ET REQUALIFICATION URBAINE 

 

DEL N° 18-10-2021-025 - Demande de subvention pour l'année 2022 - Label Pays d'Art et 
d'Histoire 

M. le Président cède la parole à M. Guilhem CLÉDEL, maire de Montvalent et vice-président 
en charge de la thématique Politique patrimoniale et paysagère, cœur de village et 
revitalisation, qui présente le point. Le label PAH, qui fête ses 20 ans cette année, repose sur 
la signature d’une convention avec la DRAC en 2016, qui s’était engagée au maintien d’une 
aide financière pendant 5 ans. 2021 étant la dernière année permettant de toucher les 
10 000 €, et compte tenu du plan de financement figurant dans la note de synthèse, je vous 
propose de solliciter une nouvelle subvention, de 20 000 € cette fois-ci, auprès de la DRAC 
Occitanie pour 2022. 

Délibération 
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Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 octobre 2016 portant création de la Communauté de 
communes Causses et Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à 
compter du 1er janvier 2017 (et notamment la dissolution du SMPVD) ; 

Vu la convention 2016-2025 du Pays d’Art et d’Histoire Ségala, Causses et Vallée de la 
Dordogne du 6 décembre 2016 entre l’Etat, Ministère de la Culture et de la Communication 
et le Syndicat Mixte du Pays de la Vallée de la Dordogne (SMPVD) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts 
de la Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-
Sousceyrac-en-Quercy », devenue communauté de communes « Causses et Vallée de la 
Dordogne » (dite Cauvaldor) ; 

Considérant la proposition de la commission intercommunale Politiques patrimoniales et 
paysagères, cœurs de villages et requalification urbaine réunie le 27 juillet 2021 ; 

 

Le label Pays d’art et d’histoire, délivrée par le Ministère de la Culture repose sur une 
convention de 10 ans. En 2016, Cauvaldor a signé un document l’engageant jusqu’en 2026. 
Cette convention assure à la Communauté de communes une aide financière pendant cinq 
ans de la part de l’Etat, d’un montant 10 000€.  

Depuis 2016, la DRAC a attribué à la collectivité les subventions suivantes :  

Années Subvention DRAC 
demandées N-1 

Subventions DRAC attribuées 

2017 20 000 € 20 000 € 
2018 20 000 € 24 000 € 

(dont + 4000 € Malette pédagogique CMN) 
2019 20 000 € 20 000 € 
2020 20 000 € 10 000 € 
2021 20 000 € 10 000 € 

Total 100 000 € 80 000 € 
 
En 2022, les cinq années d’aides financières portées dans la convention arriveront à 
échéance. 
Alors que le Pays d’art et d’histoire, porté par le service patrimoine de la collectivité, initie le 
projet de Centre d’Interprétation de l’Architecture et du Patrimoine (CIAP) au château des 
Doyens à Carennac tout en poursuivant ces missions initiales, il apparaît important de 
réaffirmer l’implication de l’État. A noter que le service génère des recettes du fait de la vente 
des visites guidées et de ses documents de visite.  
Dans cette perspective, il est proposé d’établir une demande de subvention auprès de la 
DRAC pour l’année 2022, afin de participer à l’élaboration d’un diagnostic de faisabilité du 
projet de Centre d’Interprétation de l’Architecture et du Patrimoine (mise en place fin 2022) ; 
par la mise en place du programme d’animations 2022. 

Les dépenses et recettes envisagées pour l’année 2022 afin de faire fonctionner le service 
patrimoine :  

Plan de financement prévisionnel PAH 2022 : 

Dépenses en euros TTC Recettes en euros en TTC 

Charges du personnel 
(animateur du patrimoine, 
chargés de mission patrimoine 
et mission maillage des sites et 
CIAP, assistant administratif, 
agent d’accueil du château – 8 

178 000 € Autofinancement 250 470 € 
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mois, agent d’entretien, guides 
conférenciers, stagiaire – 6 
mois) 

Charge de fonctionnement 
(hors personnel) 67 470 € Recettes actions PAH 15 000 € 

dont animations 40 000 € Demande de subvention 
DRAC au titre du label PAH 20 000 € 

Total dépenses 285 470 € Total recettes 285 470 € 
 

Il est donc proposé de solliciter une subvention à hauteur de 20 000 € auprès de la DRAC 
Occitanie, au titre de l’année 2022.  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 1 non votant des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER le plan de financement tel que présenté ci-dessus et notamment la 
demande de financement auprès de la DRAC Occitanie à hauteur de 20 000 € ; 

- D’AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tous les actes 
nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération. 

 

CULTURE 

 

DEL N° 18-10-2021-026 - Demande de subvention DRAC Occitanie pour l'année 2022 

M. le Président cède la parole à M. Alfred TERLIZZI, maire d’Alvignac et vice-président en 
charge de la Culture, qui présente le point et souhaite apporter quelques précisions.  
Le premier point concerne le renouvellement de la convention signée entre l’État, l’Éducation 
nationale et Cauvaldor. Il précise que cette année l’artiste en résidence est Sophia El 
Mokhtar, qui a assuré une prestation lors du vernissage de l’exposition Résurgence.  
Le deuxième point concerne la bibliothèque-médiathèque de Biars-sur-Cère. Cette dotation 
est due notamment grâce au travail, au niveau national, de messieurs Erik ORSENNA et 
Noël CORBIN, qui ont rendu un rapport très intéressant sur la lecture publique et le fait qu’il 
fallait ouvrir davantage ces lieux de culture.  
Le troisième point concerne le contrat qui a été signé entre Cauvaldor et le Préfet de Région 
et qui a pour objet d’aider à la structuration du réseau de lecture publique de Cauvaldor et de 
soutenir la mise en place de notre politique culturelle. Sachez que nous avons des rapports 
privilégiés avec la DRAC, nous nous sommes rendus à Toulouse le 7 octobre dernier pour 
présenter ce que nous faisons en terme de culture sur le territoire. Nous avons été très bien 
accueillis par la directrice adjointe et différents directeurs. Nous avons évoqué Résurgence, 
qu’ils connaissaient, et ils nous encouragent à poursuivre la mise en œuvre de cet 
évènement culturel. Pour nous le démontrer, ils nous ont alloué une subvention 
supplémentaire exceptionnelle de 8 000 €, qui sera inscrite au budget 2021. Cette dotation 
ne sera pas reconduite en 2022, mais reste à souligner qu’elle nous a tout de même été 
accordée.  

Délibération 

La Communauté de communes Cauvaldor s'est dotée depuis décembre 2016 de la 
compétence culture et patrimoine. Au sein de notre structure, le service culture anime cette 
compétence. 
Le service culture a pour missions : 

- de développer une offre culturelle au service des publics, pour tous et de qualité sur 
toutes les parties du territoire et toute l’année ; 

- de soutenir la vie associative par un accompagnement visant la qualité, la lisibilité, la 
transversalité selon les critères définis par la Communauté de communes ; 



 
Procès-verbal du conseil communautaire du 18 octobre 2021 – Palais de congrès de Souillac 

56/62 

- d’aider à la mise en place de projets d'excellence pour amplifier l’attractivité du 
territoire et favoriser son dynamisme économique, touristique et social.  

Ainsi, la Communauté de communes Cauvaldor sollicite la DRAC Occitanie pour plusieurs 
de ses projets pour l'année 2022. 

- La convention territoriale pour la généralisation de I’éducation artistique 
et culturelle, à hauteur de 15 000 € 

Suite à la signature en novembre 2019 de la nouvelle convention territoriale pour la 
généralisation de l’éducation artistique et culturelle, Cauvaldor développe des actions 
d’Éducation Artistique et Culturelle (EAC) autour de l'art contemporain et accueille une 
résidence d’artiste sur l'année scolaire chaque année. Une chargée de mission Education 
Artistique et Culturelle a été recrutée en 2020 dans le but de coordonner ce projet. Cette 
personne a également en charge la médiation culturelle de l'exposition d'art 
contemporain Résurgence. Ces deux projets, liés par Ia discipline artistique commune, 
permettent un déploiement des actions EAC auprès des enfants et des jeunes de 0 à 18 ans 
sur le territoire, en liant les trois piliers de l’EAC. 
Cauvaldor reconduit ces actions d’EAC dans le cadre de la convention pour la généralisation 
de l'éducation artistique et culturelle pour les années 2022-2023-2024. 
En lien avec l'exposition d’art contemporain « Infinie Liberté » et du rendez-vous culturel 
Résurgence, les enjeux de la résidence-mission sont déterminés par la convention 
territoriale pour la généralisation d’Éducation Artistique et Culturelle. Un ou une artiste sera 
sélectionné(e) à partir d’un appel à projet annuel. Cauvaldor souhaite matérialiser la 
résidence par le biais d’un rendu édité et distribué (livre, DVD, coffret selon le vœu de 
l’artiste) aux participants lors de la restitution. Ce support édité est pris en charge par 
Cauvaldor. 

Sollicitation financière auprès de la DRAC Occitanie pour la résidence artistique : 15 000 €. 

- La DGD pour l’extension d’horaires d’ouverture des bibliothèques, à hauteur de 
25 523,64 € 

En 2018, la Communauté de communes Cauvaldor a sollicité la DRAC Occitanie dans le 
cadre de la DGD (Dotation générale de décentralisation) pour les bibliothèques publiques 
territoriales (aide au démarrage de projet : extension ou évolution des horaires d'ouverture). 
Cette demande porte sur une aide au fonctionnement pour la médiathèque intercommunale 
du centre social et culturel Robert Doisneau à Biars-sur-Cère, dans le but d'expérimenter 
une extension des horaires d'ouverture de l'équipement. Ainsi, tous les mardis de 18 h à 20 
h, un agent de la médiathèque et un agent de la ludothèque assurent l'ouverture ainsi que 
des animations dédiées. En 2020, nous avons bénéficié d'un renouvellement de cette aide. 
Aussi, la Communauté de communes a pu réitérer sa demande d’aide pour les deux 
prochaines années, 2021 et 2022.  

- Le renouvellement du Contrat Territorial Lecture, à hauteur de 35 000 € ; 

Pour accompagner la mise en place de son réseau de lecture publique, l’État et Cauvaldor 
ont signé un Contrat Territoire-Lecture (CTL) en octobre 2019, d’une durée de trois ans, 
renouvelable. L’objectif est de mettre en œuvre, à l’échelle des 77 communes qui composent 
cette communauté, une politique visant à développer l’accès du public aux ressources et aux 
établissements culturels et à accompagner et renforcer les points lecture du territoire. 

L’objectif principal de ce Contrat Territoire-Lecture est d’aider à la structuration du réseau de 
lecture publique de Cauvaldor et de soutenir la mise en place de sa politique culturelle de 
lecture publique. 

A cette fin, Cauvaldor a inscrit le 1er juillet 2019 à son intérêt communautaire, la 
« participation par le soutien technique et/ou financier à l’animation des réseaux de lecture 
publique, des cinémas, des artistes et des écoles de musique situés sur le territoire 
Cauvaldor. ». 
Aujourd’hui, dans le cadre de ses compétences, Cauvaldor anime une politique de lecture 
publique qui se traduit par la gestion d’un équipement intercommunal (médiathèque du 
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Centre social et culturel Robert Doisneau à Biars-sur-Cère) et la mise en œuvre d’actions 
culturelles en faveur du livre et des équipements de lecture publique du territoire à travers 
plusieurs actions détaillées ci-dessous. 

Recontextualisation des actions du Contrat Territorial Lecture 

Actions réalisées en 2019 : 
1. Professionnaliser la mise en réseau intercommunale de la lecture publique 

o Mise en place d’une coordinatrice du réseau de lecture publique à hauteur de 
15 heures par semaine 

2. Identifier les actions du réseau intercommunal de lecture publique adaptées au 
territoire 

o Rédaction d’un état des lieux de la lecture publique 
o Professionnalisation du secteur grâce à une coordinatrice du réseau  
o Priorisation des préconisations en collaboration avec les élus locaux 

3. Soutenir les actions déjà réalisées favorisant le développement de la lecture publique 
o Accompagnement du dispositif Premières Pages dans le Lot 
o Soutien financier à l’accès à la bibliothèque numérique du Lot 
o Organisation d’une journée professionnelle hors les murs 

 
Actions réalisées en 2020 : 

1. Maintien du poste de coordinatrice du réseau de lecture publique 
2. Soutenir les actions déjà réalisées favorisant le développement de la lecture publique 

o Accompagnement du dispositif Premières Pages dans le Lot 
o Soutien financier à l’accès à la bibliothèque numérique du Lot 

 
Actions réalisées en 2021 :  

1. Maintien du poste de coordinatrice du réseau de lecture publique 
2. Soutenir les actions déjà réalisées favorisant le développement de la lecture publique 

o Accompagnement du dispositif Premières Pages dans le Lot 
o Soutien financier à l’accès à la bibliothèque numérique du Lot 

3. Subventionnement de l’association Désir de livres pour l’achat de livres 
4. Proposer une aide technique aux petites bibliothèques en demande avec la mise en 

place d’une équipe de bibliothécaires itinérantes (recrutement de deux agents). 
 
Actions projetées en 2022 

1. Maintien du poste de coordinatrice du réseau de lecture publique 
2. Soutenir les actions déjà réalisées favorisant le développement de la lecture publique 

a. Accompagnement du dispositif Premières Pages dans le Lot 
b. Soutien financier à l’accès à la bibliothèque numérique du Lot 

3. Subventionnement de l’association Désir de livres pour l’achat de livres 
4. Coordination des actions de l’équipe des bibliothécaires itinérantes à travers 10 

bibliothèques du territoire non-structurées. 

 

Vu la délibération n°01-07-2019-26 en date du 1er juillet 2019, par laquelle le conseil 
communautaire a reprécisé l’intérêt communautaire de la compétence culture en 
mentionnant notamment la « participation par le soutien technique et/ou financier à 
l’animation des réseaux de lecture publique, des cinémas, des artistes et des écoles de 
musique situés sur le territoire de Cauvaldor » ; 

Vu la délibération n°16-09-2019-14 en date du 7 octobre 2019, par laquelle le conseil 
communautaire s’engage dans le Contrat Territoire Lecture (CTL) avec l’Etat (DRAC 
Occitanie) pour accompagner la mise en place de ce réseau à l’échelle intercommunale ; 

Considérant que la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne 
développe une politique culturelle au service des publics, pour tous et de qualité, sur toutes 
les parties du territoire et ce, toute l’année ; 
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Considérant que la Communauté de communes anime une politique de la lecture publique 
qui se traduit par la gestion d’un équipement intercommunal (médiathèque du Centre social 
et culturel Robert Doisneau à Biars-sur-Cère), l’animation d’actions culturelles en faveur du 
livre et des équipements de lecture publique du territoire et qu’elle se positionne déjà 
favorablement pour le développement d’un réseau de lecture publique à l’échelle 
intercommunale ; 

Considérant que les actions projetées à ce jour sont : 
1. Maintien du poste de coordinatrice du réseau de lecture publique 
2. Soutenir les actions déjà réalisées favorisant le développement de la lecture publique 

a. Accompagnement du dispositif Premières Pages dans le Lot 
b. Soutien financier à l’accès à la bibliothèque numérique du Lot 

3. Subventionnement de l’association Désir de livres pour l’achat de livres 
4. Coordination des actions de l’équipe des bibliothécaires itinérantes sur le territoire  

Considérant que toutes ces actions sont déjà mises en place par le service culture pour 
répondre à ces objectifs et qu’aucune action ne demande à la collectivité un surcoût 
budgétaire non prévu pour l’année 2022 ; 

Considérant que dans le cadre de l’intérêt communautaire, la Communauté de communes a 
signé avec la DRAC Occitanie en octobre 2019 un Contrat Territoire Lecture ; 

Considérant que ce contrat, qui se veut évolutif, pourra accompagner à l’avenir le 
développement du réseau de lecture publique ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la réponse à la demande de financement auprès de la DRAC 
Occitanie pour les projets du service Culture 2022 et son soutien financier, par le 
versement d’une contribution à hauteur de la différence des sommes perçues par les 
autres collectivités ; 

- DE SOLLICITER de l’État, Ministère de la Culture et de la Communication (Direction 
régionale des affaires culturelles Occitanie) l'attribution d'une subvention globale à 
hauteur de 75 523,64 euros 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en 
œuvre de cette décision. 

AFFAIRES GENERALES 

 

DEL N° 18-10-2021-027 - Motion de soutien au service des urgences du center hospitalier 
de Saint-Céré 

M. le Président cède la parole à Mme Dominique BIZAT, maire de Saint-Céré, conseillère 
déléguée en charge de l’Économie circulaire, dont le PCAET, qui présente la motion.  
Le premier point sur ce sujet se rapporte à une nouvelle loi qui va réduire de plus de deux 
fois la rémunération des intérimaires dans les hôpitaux. Jusqu’à aujourd’hui, ils étaient payés 
1 300 € pour une garde de 24 h. Avec cette loi, ils seront payés 350 €. Ce dispositif va donc 
fragiliser les petits hôpitaux qui n’ont pas que des praticiens hospitaliers mais aussi des 
intérimaires. À Saint-Céré, cela va poser problème sur le service des urgences et à Cahors 
pour les anesthésistes notamment. Il en résultera des délais beaucoup plus longs sur les 
opérations. C’est une difficulté départementale, car je pense que l’hôpital de Gourdon va être 
aussi concerné sur certains recrutements.  
Une autre conséquence concerne les interventions des pompiers qui devront se rendre 
encore plus disponibles pour les temps de trajets vers les hôpitaux de Brive et Figeac. Ce qui 
signifie que les pompiers volontaires ne pourront plus se rendre opérationnels, dans la 
mesure où partir 1 heure ou 3 heures n’est pas du tout la même chose. S’il n’y a plus 
d’urgences à l’hôpital de Saint-Céré, cela va provoquer une double peine pour le territoire.  

M. Jean-Pierre JAMMES, conseiller communautaire de Saint-Médard-de-Presque, précise 
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qu’il est en effet important d’informer l’assemblée et de l’alerter de la situation au Centre 
hospitalier de Saint-Céré. Il ajoute qu’actuellement, le directeur de Cahors en assure 
l’intérim.  

M. Jean-Pierre JAMMES fait lecture de la motion.  

M. Michel SYLVESTRE se demande si 45 minutes par trajet jusqu’à un service d’urgences 
est légal. Il lui semblait que c’était 30 minutes maximum. D’autre part, en réunion ce matin 
avec la présence de l’ARS, il indique avoir appris qu’un nouveau directeur était pressenti, un 
directeur commun pour Saint-Céré, Gramat et Martel. Or, il a reçu une autre proposition et 
ne sait pas encore s’il acceptera le poste. 

Mme Caroline MEY ajoute qu’il lui a aussi été annoncé ce matin qu’un médecin avait été 
recruté pour les urgences de Saint-Céré. 

M. Michel SYLVESTRE confirme, mais c’est un peu résoudre un problème en en aggravant 
un autre. Attendons que ce médecin soit en place. 

M. Jean-Pierre JAMMES ne sait pas si le temps de trajet est de 30 ou 45 minutes, mais le 
temps sera trop long. 

 

Délibération 

La situation de l’hôpital de Saint-Céré vient de se dégrader ces dernières semaines, mettant 
en péril le fonctionnement de plusieurs services, en particulier la médecine et les urgences. 
Plusieurs facteurs en sont à l’origine : 

- la loi RIST relative à l’encadrement de l’intérim médical ; 
- la démission prochaine et actée du médecin urgentiste ; 
- la nomination attendue, mais non encore effective, d’un directeur. 

Actuellement le directeur du CHG de Cahors assure l’intérim. Le futur directeur aura en 
charge le Centre hospitalier de Saint-Céré, mais également la direction de l’hôpital de 
Gramat, ainsi que de l’EPHAD de Martel.  

Le service médecine a une grande importance sur le territoire de Cauvaldor, en raison de 
son offre de soins et sa proximité. 

Le service des urgences est unique sur le territoire de notre Communauté. Son activité est 
forte avec 9 500 passages par an, complétée par un SMUR qui assure plus de 500 sorties 
annuelles. Sa fermeture mettrait certains de nos concitoyens à plus de 45 minutes des 
urgences les plus proches, mettant ainsi en danger notre population de Cauvaldor.  

Et que dire de l’attractivité de notre territoire sans accueil d’urgence … 

En conséquence nous demandons à ce que les pouvoirs publics, l’agence de santé, 
prennent les dispositions nécessaires et œuvrent pour trouver des solutions pérennes qui 
maintiendront l’activité de ces services publics essentiels. 

Nous, élus du territoire, resterons vigilants et solidaires face à ces menaces qui pèsent sur 
notre hôpital. 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- DE PRENDRE ACTE de la présente motion  
 

DEL N° 18-10-2021-029 - Don en faveur de la Ligue contre le cancer 

M. le Président propose de faire un don de 500 €, conformément au souhait formulé par la 
famille de l’époux de Mme Dominique LENFANT, maire de Rocamadour, décédé récemment.  

Délibération 
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Le 13 octobre 2021, M. Jean-Louis LENFANT, époux de Mme Dominique LENFANT, maire 
de Rocamadour et conseillère communautaire, est décédé. Ses obsèques se sont déroulées 
vendredi dernier, et selon les vœux du défunt et de sa famille, il peut être effectué un don au 
profit de la Ligue contre le cancer, ONG ayant pour but de lutter contre le cancer.  

Afin de manifester son soutien à la famille dans cette épreuve, il est proposé au conseil 
communautaire d’effectuer un don de 500 € à la Ligue contre le cancer.  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Considérant le souhait de la famille et le souhait de la collectivité de s’associer à cette 
démarche ;  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- DE CONSENTIR un don de 500 € (cinq cent euros) à la Ligue contre le cancer ; 
- D’AUTORISER M. le Président à réaliser toutes les démarches administratives rela-

tifs à l’exécution de la présente délibération.  

 

DECISIONS DU PRESIDENT 
 82 DIA ont été instruites entre le 16 septembre et le 10 octobre 2021 
 Engagements financiers pris dans le cadre de la délégation de l’assemblée au 

Président 
 
095-
2021 15/09/2021 Permis de louer - M Brossier 10 

place Doussot 1er étage porte face     

096-
2021 15/09/2021 

Permis de louer - M Brossier 10 
place Doussot 1er étage porte 
droite 

    

097-
2021 27/09/2021 

Attribution du marché de 
fournitures - Fab Lab Saint-Céré 
équipements 2021 - relance lot 4 
Découpe laser 

BULMAN MLLASER 
33 rue des Carmes  
54 700 PONT A 
MOUSSON 

32 275 € 
HT 

098-
2021 27/09/2021 

Attribution du marché de 
fournitures - fournitures bureau 
2021 

LACOSTE DACTYL 
BUREAU & ECOLE 
15 allée de la Sariette - 
ZA St Louis 
84 250 LE THOR 

Minimum 
10 000 € 
HT - 
maximum 
40 000 € 
HT 

099-
2021 28/09/2021 

Permis de louer - Mme Françoise 
DALZIN - 90 avenue de Toulouse 
rdc 

    

100-
2021 28/09/2021 

Permis de louer - M. 
WALENDOSKI Grérgory - 31 rue 
de la Halle 1er étage porte gauche 

    

101-
2021 28/09/2021 

Permis de louer - M. 
WALENDOSKI Grégory - 31 rue 
de la Halle 1er porte étage porte 
droite côté rue 

    

102-
2021 28/09/2021 

Permis de louer - SCI Mais 
d'Auteuil - 15 boulevard Louis-
Jean Malvy 
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103-
2021 28/09/2021 Permis de louer - M et Mme 

Jaubertie 14 av de Sarlat 1er étage     

104-
2021 29/09/2021 

Attribution du marché de 
prestations de services - Piscine 
de Biars-sur-Cère : travaux de 
reconnaissance de fondations du 
grand bassin 

PIERRES ET 
CONSTRUCTION EN 
QUERCY 
Les Soles 
46 500 ALVIGNAC 

7130€ HT 

 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 
 
Mme Angèle PRÉVILLE souhaite ajouter, suite au vote de la motion, qu’elle va poser une 
question écrite et dans les mêmes termes au Ministre de la Santé concernant les services 
d’urgence dans les hôpitaux ruraux, menacés par cette mise en application de la loi. Et pour 
répondre à la question de M. Michel SYLVESTRE, le président M. François HOLLANDE 
avait émis le projet de mettre les services d’urgence à moins de 30 minutes. Elle ne sait pas 
où cela en est actuellement. 

 

M. Habib FENNI, maire de Cressensac-Sarrazac, demande à ce que, pour le prochain 
conseil communautaire, soit prévu, si cela est possible un point d’étape sur le PLUi-H, de 
manière à savoir où nous en sommes, où nous allons et quel est le calendrier. En effet, il y a 
d’importantes questions sur le sujet dans toutes nos communes. 

M. le Président informe l’assemblée que nous avons décidé au bureau d’organiser un conseil 
communautaire exceptionnel le 2 novembre, dédié au centre des congrès de Rocamadour. Il 
nous permettra de débattre tranquillement de ce sujet. De plus, le conseil communautaire du 
8 novembre aura pour objet unique l’agriculture et l’abattoir de Gramat, avec des 
intervenants extérieurs. En revanche, dans le conseil communautaire suivant, le 13 
décembre, je pense que nous pourrons aborder la question du PLUi-H. Je m’engage à faire 
un point sur les travaux avant la fin de l’année avec M. André ROUSSILHES et son service. 

 

Mme Angèle PRÉVILLE souhaite faire une petite communication. Elle indique avoir assisté, 
la semaine passée, au conseil national de la montagne, avec le secrétaire d’État à la 
Ruralité, M. Joël GIRAUD. 
Il y a notamment des projets appelés Avenir montagne auxquels nous pouvons candidater. 
Nous attendons des projets innovants. Il y a 2 AMI (Appels à manifestation d’intérêt) qui 
viennent de partir : une sur l’immobilier touristique et une sur les mobilités. Je pourrais vous 
transmettre ces informations, à moins que vous ne les ayez déjà reçues de la part de l’ANCT 
(Agence nationale de cohésion des territoires). Tout le territoire du Lot est concerné par ces 
AMI, avec des subventions à la clé et des projets qui devraient arriver dans les deux mois. 
Le premier AMI est partie le 8 octobre et la seconde ces jours-ci. Je pense que sur les 
mobilités nous devrions réfléchir à des projets à proposer. 

 

M. Patrick CHARBONNEAU indique que dans le cadre de Résurgence, la culture est venue 
à Lamothe-Fénelon, apportant un peu de fantaisie. Il remercie M. le Président d’avoir 
proposé cette opportunité à la commune. 

M. le Président le remercie et c’était un réel plaisir.  

 

M. Jean-Claude FOUCHÉ souhaite faire un focus sur les aides Covid distribuées dans le 
cadre du Fonds l’Occal. Si nous considérons le Fonds l’Occal, 470 000 € ont été alloués et 
40 000 € pour le Consom’Local et les chèques cadeaux. 200 dossiers instruits, 14 en avance 
de trésorerie, 180 instruits sur des subventions d’investissement et 76 sur des 
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remboursements de loyer, pour environ 920 € de loyer remboursés par dossier. Ces 2 
dispositifs ont été un grand succès et cela représente 470 000 € sur Cauvaldor. 
Même si certains dossiers ont été constitués par la Région, je remercie les agents de 
Cauvaldor Expansion, pour leur très grand et bon travail, tout aussi reconnu par les 
partenaires économiques du territoire. 

 

M. Pierre MOLES reviens sur les fonds de concours. L’enveloppe allouée à ce sujet dépasse 
le million d’euros, avec les restes à réaliser. À ce jour, il n’a été consommé que 275 000 €. 
J’en appelle à tous les maires pour savoir si leurs projets, qui datent de 1, 2 ou 3 ans, sont 
faits et terminés, et dans ce cas, je les invite à contacter le service finances de sorte que l’on 
puisse renvoyer les subventions qui ont été demandées. 

M. le Président informe, sous le contrôle de M. Guilhem CLÉDEL, que le projet de CIAP 
(Centre d’interprétation et d’architecture du patrimoine) de Carennac va démarrer et que va 
être lancé le comité de pilotage. Ce CIAP sera le centre névralgique de nos politiques patri-
moniales. Il sera situé au château des Doyens à Carennac et il va transcender ce que nous 
faisions jusqu’à présent avec le Pays d’art et d’histoire. J’espère que ce projet sera fédéra-
teur pour nous tous et que toutes les communes pourront se retrouver dans ce programme. 
Nous allons mettre en valeur et ancrer définitivement la protection de notre patrimoine bâti, 
paysagé et historique. C’est un projet important qui va démarrer dans les prochains jours.  

L’ordre du jour étant épuisé, et en l’absence de nouvelles informations et questions diverses, 
M. le Président cède la parole à M. Gilles LIÉBUS, qui invite l’assemblée à partager un 
moment convivial préparé par la Commune de Souillac.  

La séance est levée à 20h29. 
 

Le secrétaire de séance,  
M. Gilles LIÉBUS 
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